
Circulaire N° 2

La guerre inutile et désastreuse !
La guerre, en Europe. entre dans sa phase finale. Elle ne

tardera guère, non plus, en Extrême-Orient, à faire de même.
Et, par un singulier paradoxe, c'est le moment que chois'ssent
ou plutôt qu'on leur impose la Turquie, l'Egypte, l'Ara-

bie, le Liban, la Syrie, etc., pour déclarer la guerre aux puis-
rances de l'Axe. Guerre symbolique exclusivement d'ailleurs,
puisque ces puissances n'enverront aucune force armée sur les
théâtres d'opération.

Mais pour la France, il en va autrement. Certes, celle-ci
éta:t déjà dans la guerre. Elle avait des forces importantes sur
le Rhin et ailleurs et ne demandait, « pour prestige,
grandeur et l'importance de son rôle dans le monde », aujour-
d'hui et plus tard, qu'à en avoir davantage. Après l'avoir bou-
dée longtemps, on la comble. La mobilisation des classes 43
et 44 était déjà un fait accompli. Celle des classes 40, 41 et
42 suivra au 1 avril. Les Anglo-Américains, qui ont beau-
coup plus de goût pour les affaires que pour se battre, les arme-
ront.., et enverront des techniciens financiers et économiques,
pour servir les intérêts de leurs trusts. L'armée française « po-
pulaire » reconstituée comptera alors, pour l'assaut final, en
Europe et en Asie, compte tenu de ce qui est déjà en ligne,
plus de deux millions cinq cent mille hommes. Ce sera « une
grande armée », digne de la France, comme le veulent tous les
Partis et Mouvements de résis:ance, communistes en tête.

Mais que penseront de cela tous les jeunes hommes qu'on
envoie à la tuerie, pour l'honneur du drapeau, le prestige de la
France et... les intérêts des grands trusts anglo-américains, si

sévèrement condamnés par M. Wallace, ancien vice-président
des Etats-Unis?

Le leur a-t-on demandé? Non et ils murmurent déjà. Ils
n'ont pas tort, parce qu'ils sentent très bien qu'ils ne vont au
« casse-pipe » que pour défendre, sous couleur « de prestige
et de grandeur » des intérêts industriels, comme le disait si

bien Anatole France.
Que leur importe, à eux qui n'ont rien, pour la plupart, que

M. de Gaulle ait et fasse une politique de grandeur, de pres-
tige et participe, en égal aux trois grands, à la Conférence de
San-Francisco, Que leur importe aussi que la France soit ou
ne soit pas parmi les puissances dictatoriales du monde, pour
dcter la paix, cette paix qui sera une aggravation inintelligente
de celle de Versailles? Que leur importe encore que le drapeau
de l'impérialisme français, celui des grandes Congrégations éco-
nomiques, flotte partout, dans les quatre coins du Monde et
particulièremcm à Saïgon?
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Quel intérêt ont-ils à ce que tout cela soit? Aucun, cer-
tainement.

On ne s'étomnra pas qu'ils protestent aujourd'hui et que,
demain, ils demandent brutalement des comptes à ceux qui ont
voulu, à toute force, faire d'eux des héros.

(Suite page 2)

Un vent d'unité a soufflé sur le pays et sur le monde.
Quelles que soient les opinions et les positions, tous ont voulu
joindre leurs efforts, pensant que l'heure des grandes réfor-
mes avait sonné au cadran de l'Histoire. Les heures s'égrè-
nent, rien ne bouge, rien de nouveau apparaît. Des déceptions
et des rancoeurs se font sentir. Pourtant rien n'autorisait à
croire en un changement possible du régime, de sa structure
et de ses murs. C'est dire que ce courant d'unité était plus
sentimental que réaliste. Aujourd'hui, il se heurte à des obs-
tacles qu'il n'avait pas calculés et prévus au cours de ces
longues années d'oppression hitlérienne et pro-fasciste; la
politisation accentuée du mouvement syndical. Et maintenant
tout est à recommencer, tout est a. refaire, Il y a simplement
un déplacement du terrain sur lequel on doit et on veut agir.
Ce n'est plus de l'extérieur mais chez l'adversaire qu'il faut,
en ce moment, entreprendre la lutte.

A cette tâche plus on est nombreux, plus de chance de réus-
site on possède. Les concours ne peuvent manquer, car nos
aspirations sont en partie partagées par d'autres. Incontesta-
blement, l'indépendance du mouvement syndical envers les
gouvernements et les partis politiques, l'interdiction du cumul
des mandats politiques et syndicaux, le retour à une véritable
démocratie syndicale, l'internationalisation de la lutte des
classes, ne sont pas l'apanage exclusif des syndicalistes révo-
lutionnaires. Ce sont des mots d'ordre susceptibles de rallier
des courants qui, pour des raisons diverses et des buts diffé-
rents, en éprouvent le besoin et la nécessité. Il est compréhen-
sible que des désaccords peuvent surgir au sein de ce rassem-
blement d'éléments dissemblables par leur philosophie sur
l'opportunité ou l'application d'une proposition donnée. Mais
de la confrontation des idées il faut s'efforcer de réaliser une
synthèse qui écarte tout danger .de dislocation. Et puis, que
craindre si les syndicalistes révolutionnaires sont étroitement
unis et fortement groupés dans la F.S.F., cette dernière res-
tant l'organisation syndicaliste par définition et par principe.

C'est cette unité-là que nous devons créer et animer. Elle
sera féconde en résultats pour le Syndicalisme si nous savons
travailler avec intelligence, parce qu'elle repose sur des assi-
ses préalablement étudiées et que le redressement syndical
sera un pas immense d'accompli pour l'émancipation des tra-
vailleurs.



ocialisation centraliste ou
Le Rapport sur la Syndicalisation qu'on lira ci-dessous était,

primitivement, destiné au Comité de Coordinafton.

Mais ce Comité étant un mouvement composé des diverses
minorités de la C.G.T., si elles sont d'accord sur la 'nécessité
de défendre l'indépendance et l'autonomie du syndicali me,' de
faire prévaloir la lutte de classes et d'internationaliser celles-
ci, dans le cadre de la charte d'Amiens, peuvent par ailleurs
différer d'opinion sur l'interprétation de cette charte, la Fédé-
ration Syndicaliste Française, qui est l'une de ces minorités,
avait le devoir de garder ce rapport par devers elle, pour
le moment, de le vulgariser, afin de le faire bien comprendre.

Lorsque les diverses minorités du Comité de Coordination
l'auront discuté, examiné et pris, à la lueur des faits, position
éclairée par notre Rapport, nous demanderons au Comité de
Coordination de le discuter et, à leur tour, .de .déclarer, sans
iambiguité, quelle position il adopte, sur la question, en tant
qu'organisme minoritaire de la C.G.T. L'As emblée générale,
parfaitement renseignée, se pron,onaera, en toute'liberté èt en
toute souveraineté.

La F.S.F.
A peine constitué, notre mouvement de la minorité syndi-

caliste de la C.G.T. est obligé d'aborder le grave problèff e
la reconstruction de la paix et du monde.

Ne nous en plaignons pas. Soyons, au contraire, satisfaits
de l'occasion qui se présente à nous et saisissons-la.

Aussi bien, nous étions préparés depuis longtemps à cette
tâche. Elle ne nous surprend, ni ne nous oblige à un travail
que nous pourrions redouter.

Acceptons-la donc, et consacrons-y nos efforts sans tarder
davantage.

Je crois avant tout, qu'il convient de donner une définition
de la Syndicalisation, pour en faire bien connaître la portée,
Après, nous ferons ressortir ce qui la distingue de la Socia-
lisation et pourquoi nous avons opté en faveur de la pre-
mière.

La Syndicalisation ne peut être réalisée ni par l'Etat, ni
au moyen de réformes de structure, si audacieuses soient-elles.

Elle ne peut être que Pceuvre du syndicalisme lui-même.
Elle ne sera instituée que par la Révolution sociale, dont
l'acte initial sera la grève générale insurrectionnelle et expro-
priatrice.

La Syndicalisation a pour but de remettre entre les mains
des travailleurs et consommateurs, tous les moyens de pro-
duction, de consommation, de répartition, d'échange et de
communication; de confier à chacun des intéressés, par,le
canal de leurs organisations qualifiées, l'administration et la
gestion de l'économie générale du pays.

Un tel changement ne peut être obtenu par des réforme 3

de structure. Il faut qu'il ait dépossession et prise de posses-
sion.

L'une et l'autre exigent l'intervention de la résvo'uticn
sociale et non le simple remplacement d'une équipe politique
par une autre.

C'est donc par la grève générale expropriatrice et insurrec-
tionnelle, déclanchée par les travailleurs organisés, que la
dépossession, c'est-à-dire la suppression de la propriété indivi-
duelle s'effectuera. C'est par le même acte que la prise de
possession et l'établissement de la propriété collective auront
lieu.

La grève générale insurrectionnelle et expropriatrice est,
par elle-même, par le caractère de son déroulement et les fins
qu'elle poursuit, un acte constructif. Elle frappe à la fois de
déchéance l'Etat en fonction, comme la propriété; elle indique
aussi la volonté d'instituer un nouvel ordre social, où l'Etat

n'a plus sa place. Son action S'étend à la campagne comme à
la ville.

Non seulement elle permet d'arrêter partout à la fois, la
production, mais, du fait même de son existence, elle marque
la volonté des travailleurs de cesser définitivement cette pro-
duction en régime capitaliste.

Enfin, après le temps d'arrêt nécessaire le plus court
possible elle indioue que les travailleurs ont pris possession
des lieux de travail et qu'ils sont prêts à les remettre en
niarcl e pour le compte de la collectivité et sous le contrôle
de ses institutions, en accord avec les travailleurs des champs
et, après avoir organisé les échanges avec ceux-ci.

Par ces trois opérations, les travailleurs organisés indiquent
leur volonté expresse de déposer l'ordre ancien, de se débar-
rasser de son gérant de classe: l'Etat; de donner naissance à
un ordre nouveau, à des institutions nouvélles, le tout admi-
nidré par, eux et pour le bien commun.

Naturellement, la grève générale insurrectionnelle et expro-
priatrice eut une arme uniquement et spécifiquement syndica-
liste.

eiftetgtffletit,

La guerre inutile
et désastreuse

(suite de la page I)

Ce jour-là, ils peuvent être sûrs de nous trouver à leurs côtés
pour les soutenir et les défendre contre les respoonsables de leur
martyre.

Ce sont les trusts français et ceux qui participent aux
trusts in:ernationaux -- qui ont dicté cette politique à de Gaulle,
qui ne demandait, en bon militaire, pas mieux que de la taire,
de .son côté.

Les partis, tous les partis, y ont collaboré et poussé à la roue.
Passe encore pour ceux qui ne se réclament pas de la classe
ouvrière. Mais les autres? Oublieux de leurs doctrines, reniant
leurs principes: ils ont toute honte bue. C'est à iceux-là, d'abord
que les travailleurs devront demander des comptes.

Et qu'on, ne vienne pas, ici, nous dire que c'était indispen-
sable!

Le fascisme est à terre. Il ne peut tout au plus cfue prolon-
ger son agonie de quelques semaines.. Il est vaincu définitivement
et ne s'en relèvera pas. On le sait. Alors, à quoi bon cette
mobilisation de 5 classes, de d'autres demain, peut-être?

Les Français n'ont-ils assez payé, en 1939 40 et surtout
pendant l'autre guerre, où plus de 1.500.000 d'entre eux fu-
rent tués et le double, au moins, meurtris à jamais?

Eux, toujours eux, encore eux, cependant que tous les capi-
talistes, et spécialement ceux d'Amérique, accumulent entre
leurs mains tout l'or du mohde et « gagnent » avec le sang
dei autres, des fortunes aussi scandaleuses que colossales?

A bas la guerre! Vive la Paix, celle des Peuples libres!
Vivent les Etats-Unis du Monde!
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Aucun parti, aucun groupement. ne peuvent ni la manier,
ni P,utiliser contre le gré des travailleurs.

Pour utiliser la grève générale insurrectionnelle et expro-
priatrice, il faut que les-travailleurs s'Y prêtent et consentent
à la faire pour d'autres fins que les leurs.

Pourquoi s'y prêteraient-ils? Pourquoi accepteraient-ils de
faire cette grève pour des fins qui leur sont étrangères?

Pourquoi mettraient-ils, leur force, leur intelligence, leur
arme au service de politiciens qui ne Visent, tous sans excep-
tion, qu'à les asservir et non à les servir.

Poser ces questions, je crois que c'est en Même, temps y
répondre et les résoudre.

Il ne suffit pas, évidemment, de prendre possession des
lieux de travail, en les occupant, ni même de les remettre e
marche syMboliquement pour marquer l'établissement d'un
régime nouveau.

La réalité est beaucoup plus complexe et difficile. Nous le
savons.

Nous le savons parfaitement. Nous avons étudié ce pro-
blème et nous croyons être capables de le résoudre correcte-
ment, à l'aide du système économique, administratif et social
qui a fait ses preuves en Aragon, en 1936 et 1937.

Selon nous, la première chose à faire c'est l'inventaire im-
médiat de toutes les entreprises. Elles seront, ensuite, classée.'s
par industrie et remises au syndical local qualifié,.

C'est celui-ci qui aura la charge, par le canal de ses sous-
organismes, le Conseil d'Entreprise et le Comité de Gestism,
de prendre les entreprises en charge, de les faire fonctionner
et de les administrer, pour le compte du régime nouveau. La
directicn des entreprises sera assurée par des personnes choi-
sies par le Conseil économique local, régional ou national,
selon l'importance de l'entreprise.

Ces personnes seront responsables socialement devant les
travailleurs de l'entreprise et techniquement devant l'orga-
nisme qui les aura désignées. En cas de conflit, c'est la
Commission d'arbitrage, à l'échelon régional ou national qui
tranchera le différend.

Toutes les entreprises d'une même localité dépendront de
l'Union locale des Syndicats. C'est elle qui sera le représen-
tant moral de la collectivité, et c'est le Conseil économique
local qui sera chargé, en accord avec les représentants locaux
de la consommation, cl assurer la marche des entreprises loca-
les; l'approvisionnement en matières premières ou en produits
demi-fins, l'enlèvement des produits achevés et leur remise
aux services de la consommation.

Les rouages locaux seront donc: Comités d'Entreprises ct
Comités de Gestion, contrôlés par les Syndicats: Syndicats,
Union locale des Syndicats et Conseil local économique.

On les retrouvera, identiques et fédérés au premier degré
sur le plan régional et, toujours identiques et fédérés au se-
cond degré, sur le plan national, où seront également fédé-
rés, les Syndicats groupés sur le plan industriel.

Comme on le voit, le système est à la fois simple et souple,
homogène et complet. Il permet de passer facilement de la
localité à la région, de la région au pays tout entier et, avec
la même facilité, du pays à l'univers entier si on crée et
la nécessité y obligera un Conseil économique international
à côté de l'organisme international qui aura charge d'admi-
nistrer le monde dans la paix.

Ce Conseil économique international sera le régulateur de
l'économie mondiale, d'une économie des besoins, renseignée
par la consommation, ordonnée par la production et coordon-
née par les conseils économiques aux divers échelons.

Si l'on ajoute à cela que, dans chaque pays, on créera un

fédéraliste ?
Office des échanges intérieurs et un Office des échanges
extérieurs qui auront charge: le premier de faire circuler et
répartir les productions à l'intérieur, de remettre l'excédent
à la disposition des échanges extérieurs; le second, de pren-
dre en charge et d'échanger, avec l'extérieur, l'excédent de
production; d'établir, autant que possible, le clearing-marchan-
dises entre les pays, on aura à peu près tout dit sur le fonc-
tionnement d'un système général reposant sur la Syndica-
lisation.

En tout cas, on en aura assez dit pour que tout le monde
puisse se rendre compte de la valeur d'un tel système et, aussi,
de la différence qui la sépare de la Socialisation, système po-
litique, qu'on prétend pouvoir réaliser par de successives
réformes de structure sans révolution, par l'institution pro-
gressive du capitalisme d'Etat et le canal de l'économie di-
rigée.

Toutefois, il nous paraît utile, pour que ne subsiste aucune
confusion dans les esprits, de dire rapidement en quoi con-
siste la Socialisation.

La Socialisation a pour but de supprimer la propriété indi-
viduelle et d'instituer la propriété collective. C'est son seul
point commun avec la Syndicalisation.

Mais au lieu de remettre directement les instruments de
production, de consommation, d'échange et de consommation
entre les mains des travailleurs, elle les remet entre les mains
Ge eLtat, gérant du syndicalisme nouveau.

. C'est donc l'Etat, considéré comme le représentant de la col-
lectivité nouvelle, qui' gère et ordonne, en même temps qu'il
commande à tout, à tous. C'est le régime du capitalisme
d'Etat. L'Etat socialiste remplace l'Etat bourgeois.., ou le
continue, comme on voudra.

Sans doute est-il obligé d'associer, dans une certaine me-
sure, celle qu'il décide, les travailleurs à sa tâche, sur le plan
économique.

Comment pourrait-il faire autrement, pour obtenir leur
concours?

Mais c'est lui, et lui seul qui commande. Ce sont la fiction
et l'entité qui ordonnent. Et c'est le travail: cette réalité, cette
force créatrice unique qui obéit et exécute. Ainsi le veut
renversé l'ordre des valeurs réelles.

Une fois de plus on construit la maison en commençant
par le toit et on achève par le pied, ce qui aurait dû l'être par
le haut.

Qu'importe. L'essentiel' n'est-il, pas que se perpétue, sous
des formes nouvelles, le centralisme étatique?

C'est l'erreur, mille fois dénoncée qui continue. Le monde
nouveau comme l'ancien, marchera sur la tête au lieu de se
trouver enfin sur les pieds.

La Socialisation représente le' système le plus parfait du
point de vue étatique; le capitalisme d'Etat est la formule
idéale du centralisme étatique, et l'économie dirigée par l'Etat
est le système le plus complet d'exploitation de l'homme par
les institutions.

Tout cela est sans doute très bien du point de vue Socialiste
autoritaire.

Mais nous le nions, au nom de notre doctrine fédéralisteq.
Nous ne saurions accepter ces buts qu'on nous propose. Ils

sont diamétralement opPosés à ceux que nous poursuivons.

C'est pour cela qty nous rejetons, en bloc, la Socialisation,
le Capitalisme d'Etat et l'Economie dirigée, et que nous nous
rallions, sans réserves, à la Syndicalisation, formule de réali-
sation du véritable socialisme moderne, expression parfaite,
dans les faits et dans la vie, du Fédéralisme en ection.



LES JEUNESSES SYNDICALISTES A un tournant décisif pour
renouent avec la tradition... le syndicalisme.

Au moment où les organisations de jeunes, de quelle couleur
politique que ce soit, ont fait faillite ou trahi, il est du
devoir des jeunes qui ont conservé leur position de classe, de
renforcer leur organisation révolutionnaire: la Jeunesse Syndica-
liste Révolutionnaire.

C'est au sein de cette organisation qu'ils pourront forger leur
éducation pour pouvoir combattre demain auprès de leurs cama-
rades adultes dans les assemblées syndicales et apporter les mots
d'ordre véritables du syndicalisme.

C'est pourquoi nous lançons un appel aux jeunes sympathi-
sants de notre mouvement. Pas de défection! Tous à votra poste
pour le combat final!

Les Jeunesses Syndicalistes Révolutionnaires se réun'ssent
tous les vendredis chez Buathier, 106, quai Jemmapes,
à 19 h. 30.

Réflexions du moment
ÉGALITÉ--

Le Maréchal Tcherniakowsky est mort à la suite de bles-
sures reçues sur le front de l'Est.

Le gouvernement soviétique a décidé d'allouer la somme de
225.000 roubles à sa famille. De plus, sa veuve touchera une
pension à vie et mensuelle de 200 roubles, ses enfants une
pension de 100 roubles par mois et l'accession aux écoles detous les degrés.

Nous aimerions savoir à combien est estimée la peau d'un
brave moujik.
FRATERNITÉ

Un de nos militants, à l'exode en juin 1940, s'était vu
licencié de l'usine où il travaillait. Il Y a quelque temps, il
faisait une demande de réemploi à la direction qui accepta,
Il se rendit à l'usine et commença son essai. Mais le délégué
communiste ne l'entendait pas ainsi. Il lui déclara être indé-
sirable dans l'usine en raison de son activité antérieure. Etant
membre de la C.G.T., il fit soulever son cag à la C.E. de la
Section syndicale qui confirma la décision du délégué, pour
son attitude « anarcho-syndicaliste et pro-fasciste ».

Voici un exemple qui caractérise pleinement la duplicité et
les intentions de ces flibustiers du syndicalisme.

Louvoyer, ruser là où les syndicalistes ont de l'influence, leur
inspirer confiance pour les désarmer et ensuite les réduire.
Mais où le rapport des forces joue en leur faveur, agir impla-
cablement, male par les moyens les plus odieux, sans mora-
lité et sans mentalité, contre les exploités qui n'ont aucune'
sympathie pour « le fils du peuple ».

Camarades, aidez-nous !
La liberté relative dont nous jouissons ne nous permet pas

de paraître officiellement et de pouvoir vendre « l'Action
Syndicaliste », alors que nos frais par contre n'en sont que
plus éleVés.

Pour que « l'Action Syndicaliste » puisse continuer de pa-raître, Camarades, aidez-nous.
Faites parvenir les fends par vos collecteurs.

gg/fg

Le syndicalisme est à un tournant de son histoire. Depuis
des années il joue un rôle effacé, submergé par les partis
organisés à l'intérieur des syndicats. Il s'est tenu d'abord sur
la défensive, puis est allé de reculades en défaites et en capi-
tulations devant des adversaires décidés à le supprimer. C'est
qu'il pourrait être une force dangereuse, puisant son éner-
gie dans les couches populaires et leurs aspirations. Les par-
tis ne peuvent que vouloir son anéantissement; ils savent
qu'ils n'auront aucune grâce, eux, le capitalisme et l'Etat,
dans une transformation syndicaliste de la société. Ils y ont
réussi en partie. Leur hégémonie sur le mouvement ouvrier
est incontestable; l'éviction des syndicalistes, méthodique, est

le indéniable. Le but conditionne les moyens; l'injure, la calom-
nie, la diffamation, toutes les armes empoisonnées sont utili-
sées contre nous. Contre cela, les réactions de nos milieux
sont inopérantes et inefficaces. Non pas parce que les syndi-
calistes sont dénués de courage physique et moral, mais parce
qu'ils agissent dispersés et sans cohésion. Par conséquent, si
nous voulons reprendre notre place dans le mouvement syn-
dical, il faut changer radicalement. notre comportement syn-
dical. Il faut qu'ils s'organisent par affinités, il faut que tous
les syndicalistes authentiques créent leur groupement de com-
bat, d'animation et d'impulsion. La F.S.E. répond à ce besoin.
Elle n'a aucune pointe dirigée contre les courants syndica-
listes qui veulent faire uvre utile en dehors de nous. Mais
elle défendra nos convictions pied à pied, publiquement ou sur
le terrain choisi par nos adversaires. Des esprits timides et
scrupuleux, soucieux de la légalité, penseront que c'est la
constitution d'une fraction qui nous préoccupe. Non, c'est la
matérialisation d'un vieux principe syndicaliste; celui des
minorités agissantes. Et puis que ne voit-on les Syndicats
évoluer, se modifier, se vider de leur définition et de leur
rôle ancien pour devenir des Comités d'action groupant les
adhérents ou partisans de partis politiques. Ils deviennent le
point de rencontre où s'affrontent ouvertement ou sournoi-
sement les partis qui briguent le pouvoir politique. Et bien
dans ces Comités d'action qui sont plus des conglomérats de
tendance que des syndicats, nous devons nous présenter
dans les mêmes conditions que les autres. C'est' la condition
sine qua non d'un redressement syndicaliste.

S. I. A. a besoin de vos efforts.
soutenez-la si vous voulez que tous ceux qui
sont exilés reçoivent le réconfort moral et

matériel auquel ils ont droit.

Fédération Syndicaliste Française
Perrxianence tous les jeudis, de 18 heures à 19 heures

106, Quai Jemmapes, Paris (10')

Pour renseignements:
Ecrire à René, Maison BUATHIER

106, Quai Jemmapes, Paris (101
Anciens Camarades de la C.G.T.S.R., militants syndicalistes,

rejoignez la FEDERATION SYNDICALISTE FRANÇAISE



Circulaire N° 3

LA PAIX AVORTÉE
Nous n'avons plus d'illusion à garder : la Paix qu'on croyait

possible, par un effort général de bonne volonté, de 'Compréhen-
sion et d'humanité est morte. La diplomatie secrète l'a tuée à
Dumbarton Oaks et à Yalta ; celle de San Francisco l'achè-
vera, s'il en est encore besoin.

Cependant, si bien gardés que soient les secrets, il arrive tou-
jours un moment où le vent du large soulève un coin du voile qui
cache la vérité et livre aux regards curieux des peuples ce qu'on
veut leur cacher.

Nous connaissons donc, maintenant, sinon tout ce qui s'est
passé aux conférences précitées, du moins une partie des déci-
sions qui y furent prises et ce que nous savons n'est pas fait pour
nous rassurer, bien au contraire.

En dehors des accords qui sont secrets et le restent, nous
avons appris, notamment: qu'on avait institué un Comité mon-
dial de sécurité, un Conseil économique et social dépendant de
la Société des Nations, nouvelle manière et une Cour de Justice
internationale.

Bien que nous n'ayons que des lueurs o sur le caractère
et le fonctionnement de ces organismes, nous savons cependant:

1'. Que le Comité de sécurité repose exclusivement sur les
trois grandes puissances qui sont les vainqueurs militaires et éco-
nomiques de la guerre; que leur tutelle devient, dans ces condi-
tions, une hégémonie inacceptable et intolérable; nue ce fait
implique que la Société des Nations sera l'instrument de cette
hégémonie et que, contre celle-ci, se dresseront toutes les autres
Nations écartées de la direction des affaires mondiales, ce qui
n'est pas, précisément, un gage de Paix durable. Une telle Paix,
qui n'est ni juste, ni réelle, ne saurait avoir notre agrément;

Le Conseil économique international ne sera qu'un appen-
dice de la nouvelle Société des Nations et, comme tel, ne pourra
prendre les décisions qu'exige la situation actuelle en toute indé-
pendance, ni les mesures vigoureuses que nécessitent les cir-
constances. Il ne répond donc ni à notre conception, ni aux
exigences impérieuses du moment;

Le Conseil social international. Plus encore que le Con-
seil économique, il est insuffisant et ne saurait remplir le rôle qui
doit être le sien, par destination. Il n'a, pour cela, ni la liberté,
ni l'initiative, ni la responsabilité désirables et on ne voit pas
bien, tel qu'il nous paraît devoir fonctionner, quelles peuvent
être exactement ses tâches réelles, ni celles qu'il pourrait assu-
mer, le cas échéant.

Nous ne dirons rien de la Cour suprême de Justice interna-
tionale, dont nous ignorons tout, mais il semble bien que, si
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elle veut faire oeuvre utile, elle devra commencer par reviser le
droit international tout entier et dire quel doit être le nouveau
droit correspondant à notre époque.

A notre avis, c'est sous un autre angle, tout différent, qu'il
fallait envisager ces questions et les résoudre, pour être dans la
ligtrii logique de la vérité. Voici ce que nous pensons à ce sujet:

1" En ce qui concerne le Comité de sécurité, nous croyons
fermement que cet organisme doit être le prolongement, sur le

(Suite en page 2.)

PREMI EiZ MAI PAS MORT
Le mai ne sera pas ce que les bonzes confédéraux

auraient voulu qu'il fut; une manifestation d'union sacrée
pour la guerre. C'est aussi la démonstration de leur présomp-
tion en affirmant représenter la volonté ouvrière.

Le C, C. N. de la C. G. T. avait décidé qu'il ne serait pas
chômé en raison des circonstances qui exige un effort accru
pour le relèvement militaire du pays.

Cette décision rencontra une hostilité presque unanime
Dans les usines comme dans les syndicats le mécontentement
explosa parfois violemment. Des résolutions et des protesta-
tions, les commentaires désabusés qui les accompagnaient,
marquaient une volonté différente et en opposition aux élucu-
brations confédérales. Les ouvriers, auxquels les dirigeants
tentèrent d'expliquer leur position, leur firent entendre nette-
ment qu'ils étaient las des maquignonnages et des renoncia-
tions.

D'autre part, les majorations des impôts indirects produi-
sant leurs effets, la remise en ordre des salaires qui aggrave
le désordre pourtant grand dans ce domaine, multiplièrent les
motifs de friction avec les dirigeants confédéraux en faisant
apparaître la nécessité d'une action positive immédiate.

Par conséquent, il devenait indispensable de rendre un peu
de lustre à un blason terni par huit mois de palinodies et de
trahisons. Il fallait aussi tenter d'enrayer l'inquiétant cou-
rant de désaffection qui pousse les ouvriers éoceurés à déserter
l'organisation plutôt que de subir une politique syndicale qui
va à l'encontre de leurs intérêts.

Voilà pourquoi, en fait, la C.A. de la C.G.T. a été convo-
quée précipitamment, et non pas, comme le laissait entendre
le communiqué du bureau confédéral, pour prendre une déci-
sion relativement à l'augmentation du prix du pain et sur
l'établissement ministériel du taux des nouveaux salaires.

Cette mise en scène ne nous trompe pas. Nous savons per-
tinemment que leurs attaches politiques et leur solidarité
envers le gouvernement les privent de toutes velléités d'action,
qu'ils ne pouvaient apporter qu'un apaisement apparent aux
ouvriers inquiets sur leur avenir.

Effectivement, la décision de la C.A. est un compromis bol-
(Suite en page 3)
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La Démocratie Syndicale en déclin

Deux conceptions régissent le régime intérieur des organi-
sations ouvrières, ou se réclamant d'elle, et forment un prin-
cipe de réorganisation sociale: le centralisrAe démocratique
et le fédéralisme.

La première est ,enfant du marxisme. Mais la paternité
peut être accordée à Frédéric le Grand qui avait inclus le
centralisme dans ses théories de rénovation nationale et
sociale.

Par le centralisme démocratique, l'organisation est considé-
rée comme un tout unique, avec des instances supérieures
échelonnées d'où viennent les directives politiques et d'action.
Il subordonne l'individu au tout, le transforme en un rouage
d'application des décisions prises, qu'il ait participé ou non
à leur élaboration. Les organismes, centraux sont tout puis-
sants pour déterminer l'orientation de l'ensemble et prendre
les mesures qui engageront formellement et obligatoirement
chaque membre de l'organisation. Les fonctionnaires sont choi-
sis par voie de cooptation, qui entraîne un népotisme carrié-
riste, ou sur proposition et présentation de candidats par
les organes dirigeants, après acceptation des instances hié-
rarchiquement placées au-dessus, au moment de leur renou-
vellement.

Le centralisme, même baptisé démocratique, est profondé-
ment débilitant en limitant les activités intellectuelles des
adhérents pour en faire uniquement des mécanismes d'exécu-
tion. Il paralyse toute action positive en supprimant l'initia-
tive individuelle. C'est la caporalisa tion érigée en système
politique, de la base au sommet de l'organisation.

Le fédéralisme lui est diamétralement opposé. L'organisa-
tion est constituée par l'adhésion volontaire de groupements
autonomes qui ne sont liés que par une communauté d'inté-
rêts. Les organismes directeurs sont la représentation effec-
tive de toutes les manifestations et de toutes les volontés par-
ticulières ou collectives. L'homme, au lieu crétre un instru-
ment, se sert de l'organisation comme instrument de libéra-
tion. C'est lui qui discute, propose et décide du destin de
l'organisation. S'il est en minorité, il accepte les décisions de
la majorité au moment de l'action, sans pour cela faire abs-
traction des opinions qu'il estime justes. Il désigne lui-même
ses représentants dont le rôle est celui d'administrateur et,
d'autre part, de faire appliquer les décisions adoptées par la
masse des adhérents.

Le fédéralisme est par conséquent vivifiant. Il stimule
l'étude et la critique des phénomènes sociaux en plaçant l'in-
téressé devant ses responsabilités. Il suscite une émulation
féconde pour la recherche des meilleures solutions aux pro-
blèmes matériels immédiats et d'avenir.

Le centralisme démocratique est essentiellement politique;
il ne peut exister que dans des partis, des organisations et
des mouvements politiques, politisés ou prolétariens. Le fédé-
ralisme est l'apanage exclusif des organisations spécifique-
ment ouvrières.

Les organisations ouvrières de résistance, dont la direction
est convoitée par les partis qui aspirent à la direction unique
du mouvement ouvrier, c'est-à-dire à sa mise en tutelle, pren-
nent, de plus en plus, le caractère d'organisations auxiliaires
de ces partis. Au fur et à mesure que leur politisation s'accen-
tue, le centralisme se développe. A cet égard, le cas de la
C.G.T. est tout à lait typique. Depuis le Congrès de Toulouse,
grâce au travail fractionnel des deux plus importants partis
marxistes (moins de celui dont la politique est particulière-
ment axée sur l'action parlementaire que de l'autre), des
fédérations et des syndicats ont été colonisés; leur régime
intérieur, comme leur structure ont été réglés d'après les
mobiles qui inspirent la politique organisationnelle de ces
partis.

La démocratie syndicale, qui est l'expression quintessen-
cielle du fédéralisme, après avoir subie tous les outrages des
politiciens, a été bafouée puis supprimée. Aujourd'hui, des
fédérations sont mises totalement en état de sujétion. Les
directions pensent, ou veulent penser, pour la masse, à qui
est réservée la mission de figurante et d'exécutante. Les dis-

eussions et les consultations sont bannies; l'appareil bureau-
cratique devient omnipotent jusqu'à absorber toute l'activité
syndicale.

Jusqu'où cela ira-t-il? On ne peut le prévoir, Mais ce qu'il
y a de certain, c'est que les ouvriers expriment leur méconten-
tement d'une façon peu originale, selon les moyens dont ils
disposent; par la désertion des syndicats.

Si nous ne voulons pas connaître les effets désastreux de
cette politique qu'a connue la C.G.T.U., il serait temps que
les syndicalistes, s'élevant au-dessus des mesquineries, réali-
sent que c'est de leur cohésion que renaîtra la démocratie syn-
dicale et que les syndicats retrouveront leur vraie physiono-
mie.

LA PAIX AVORTÉE
(Suite de la 1" page)

plan international, des Comités locaux, régionaux et natiorinux
de sécurité. Ces Comités doivent, à notre avis, fonctionner avec
le concours de forces issues du peuple, contrôlées et armées par
lui et pour son service exclusif. De telles forces armées, de par
leur existence, font disparaître les arrnées permanentes. Ceux qui
/es composent doivent pouvoir, à tout moment, quitter l'outil
pour prendre le fusil et, le péril passé, quitter le fusil pour repren-
dre l'outil. Seules des forces de cette nature sont capables de
faire face .à un danger réel couru par la Paix, à une échelle quel-
conque et de mettre rapidement à la raison les perturbateurs
quels qu'ils soient et dans leur propre pays, ce qui est essentiel;

2° A notre avis, le Conseil économique international doit
avoir pour mission d'assurer la régularisation de l'économie mon-
diale et celle-ci doit être renseignée, ordonnée, coordonnée, en
même temps qu'elle doit être de caractère distributif, par oppo-
sition à l'économie individualiste et libérale, dont la faillite est
totale, ainsi qu'aux économies accaparées chères à la synar-
chie des trusts ou dirigées et étatiques, qui sont celles des par-
tis, par défaut de moyens réels d'exécution. On conçoit que,
pour remplir toute sa tâche, de façon convenable, le Conseil
économique international doit être indépendant et libre, de même
qu'il doit être l'expression ultime, suprême, des Conseils écono-
miques nationaux, organes techniques des Centrales syndicales
des travailleurs organisés ;

3° De même, le Conseil administratif et social international
doit être le prolongement naturel des Conseils nationaux de
même nature et libres, pour pouvoir assumer la besogne qui
lui incombe et qui est: l'harmonisation des structures organiques
des peuples, afin de constituer un système universel homogène,
souple et fortement charpenté, capable d'éliminer les sources de
conflit entre les peuples. Si nous admettons volontiers qu'on ne
puisse réaliser cette harmonie d'un seul coup et créer, entre
tous, l'identité totale, nous croyons fermement qu'il faut, au
moins, réaliser la plus grande analogie possible entre les roua-
ges institutionnels de tous les pays, sur le triple plan adminis-
tratif, économique et social. C'est là, à notre avis, la garantie
essentielle de la Paix, comme nous la concevons, c'est-à-dire
permanente.

Comme on le voit, ce qu'on nous propose est bien loin de
répondre à nos désirs.

A nous d'être assez tenaces, intelligents, persévérants, pour
faire régner enfin la paix que nous voulons entre tous les peu-
ples de la terre: une paix juste, humaine et fraternelle!



teux en faisant du 1" Mai une journée de liesse populaire
récupérable pour certaines catégories de travailleurs tout en
donnant, objectivement, l'assurance au gouvernement que ses
soucis en matière d'armement sont les siens.

Quoi qu'il en soit, ce 1" Mai marquera un pas important
vers une reprise de conscience de classe ouvrière. C'est le
début à un retour aux 1" Mai du passé, ceux qui firent trem-
bler la bourgeoisie.

Mais puisque nous s J'urnes sur /a résolution de la C.A.,
disons ce que nous. en pensons. Comme le parti communiste

ça se comprend elle réclame l'application du programme
du C.N.R. que les syndiqués n'ont jamais discuté. A cela, nous
opposons la syndicalisation des moyens d'échange, de produc-
tion et de répartition.. Les réformes de structure n'ont de
valeur pour nous que si elles sont le prolongement de réfor-
mes révolutionnaires modifiant radicalement l'ordre social.

Aux augmentations du prix des denrées, des produits indus-
triels et du pain, nous opposons l'échelle mobile des salai-
res et traitements, après rajustement au coût de la vie,
en prenant comme base de calcul ceux de 1936.

Voici nos mots d'ordre. Il ny a pas un syndicaliste con-
vaincu qui ne voudra les faire siens. Ou pour une ratatouille
politicienne et électoraliste ou peur une action honnête et rai-
sonnée. Il faut choisir.
toefflowinamtévemotermafflevvv-treeviseemovererveke

Réflexions du moment
HIER ET... AUJOURD'HU I

Le peuple de France veut la paix! »
e Il demande d'énergiques mesures contre tous ceux qui,
par ordre de l'Angleterre impérialiste, vaudraient entraî-
ner à nouveau les Français dans la guerre.

Traieurs français et soldats allemands.
e Il est particulièrement réconfortant en ces temps de
de malheur de voir de nombreux travailleurs parisiens

'« s'entretenir amicalement avec des soldats allemands, soit
dans la rue, soit au bistrot du coin.

Bravo, camarades, continuez, même si çà ne plaît pas à
certains bourgeois aussi stupides que malfaisants. »
Ce out précède, ce sont deux échos parus dans un journal

ronéotypé, le 4 juillet 1940. Pas dans un journal collaborateur
où la brosse à reluire remplaçait le stylo, ni dans un organe
de la cinquième colonne mais, cramponnez-vous bien, dans

L'Humanité », *organe du grand parti des masses qui récla-
mait, en août 1944, l'extermination de tous les e boches ».

Epuration! Epuration!

Le Cri des Jeunes »

Le Bureau fédéral des J.S.R. de la région parisienne pré-
vient tous ses adhérents de Paris et de province que le « Cri
des Jeunes », organe officiel des J.S.R., va paraître dans la
première quinzaine de Mai.

Nous demandons à tous les jeunes révolutionnaires de lui
faire bon accueil. De cela dépend son succès.

Tous les groupes de province vont recevoir une circulaire
pour les commandes et des listes de souscription. Nous espé-
rons qu'ils les accueilleront favorablement. De plus nous pré-
venons nos sympathisants et les camarades de province que
pour la sécurité de l'Organisation nous ne pouvons donner
aucune adresse. Notre position intransigeante vis-à-vis de la
bourgeoisie nous plaçant en quelque sorte dans la situation
d'outlaw. Donc, pour nous toucher il sera nécessaire de pas-
ser par nos camarades collecteurs ou vendeurs du « Cri des
Jeunes ».
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UN C. C. N. ON FERA DATE

Pour la première fois depuis le retour à la démocratie bour-
geoise, le C. C. N. s'est réuni.

Aux divers échelons de l'organisation confédérale, aucune
discussion sur les questions inscrites à son ordre du jour ne
l'a précédée. Ça se comprend. Il ne fallait pas mettre à jour
le divorce entre les chefs et la masse des syndiqués pour con-
server une apparence d'unité et d'unanimité.

Ce fut moins une réunion de militants eue de fonctionnaires
soucieux de faire avaliser un bilan chargé davantage de per-
tes que de profits. On y a parlé de beaucoup de choses, sur-
tout pour ne rien dire.

On s'est tu sur les aménagements financiers de M. Pleven
pourtant connus d'eux à ce moment qui, par le renfor-

cement des impôts indirects et des taxes à la production et sur
la consommation de certains produits, pèseront lourdement
sur les salaires et traitements pourtant insuffisants.

On s'est tu alors qu'une importante augmentation du
coût de la vie est inévitable sur la seule revendication
capable d'arrêter la course infernale des salaires pour suivre
les prix: l'échelle mobile. Sur ce chapitre, on s'est borné à
regretter la lenteur des h.avaux des Commissions Nationales
des salaires.

En somme, on s'est tu sur ce qu'il importait de dire pour que
les frais de la guerre ne retombent pas sur le dos de la classe
ouvrière.

Mais dalle un langage très cocardier et patriotard -on a
appelé celle-ci à des sacrifices qui ne peuvent être qu'unilaté-
raux, à sens unique, dans une économie capitaliste.

Montrant une carence absolue dans le domaine des reven-
dications, on s'est empressé de creuser la tombe du 1" mai (1).
Car pourquoi manifester s'il n'y a rien à revendiquer?

En vérité les préoccupations étaient ailleurs. Non seulement
il s'agissait d'entériner les déeisions de la conférence syndi-
calo-impérialiste de Londres, mais d'aborder et de prendre
position sur un sujet qui domina les autres de beaucoup : la
participation politique de la C,. G. T. à l'appareil de domina-
tion de la bourgeoisie.

On connaît la résolution qui a clôturé ces débats,. Cette
dernière est un compromis qui marque le début d'une politique
contenue en puissance dans celle de l'organisme confédéral
depuis plusieurs années. Son indépendance de façade ne pou-
vait subsister que dans la mesure où des partis de masse n'oc-
cupait pas la place principale sur l'arène politique. Pour qu'il
en fut autrement, et là il faut reconnaître que les militants
de la F. S. F. avaient vu juste, il aurait fallu que la C.G.T.
prenne une position de classe sans équivoque, qu'elle rejette
toute collaboration avec la bourgeoisie sous quelque forme que
ce soit et qu'elle se proclame être un instrument de libération
sociale à l'encontre des partis.

En ne le faisant pas, elles renonçait à son droit d'aînesse
au bénéfice des politiciens. D'ailleurs, depuis le congrès d'unité,
son rôle essentiel s'effaçait peu à peu pour se limiter à celui
d'arbitre des tendances en opposition en son sein. Contre la
politisation progressive, la « vieille garde » désemparée ne
réagissait pas, manquant de programme, submergée par des
adversaires habiles, qui savait, eux, 'ce qu'ils vcrulaient, lui
grignotant ses positions, lentement mais avec sûreté. Aujour-
d'hui, ils sont les paravents derrière lesquels s'abritent les
fractions d'un parti, en particulier, pour réaliser ses desseins
de subordination totale du mouvement syndical.

Dans ces conjonctures, le redressement de la C. G. T. s'avère
de plus en plus difficile. Pourtant tout doit être tenté pour le
faire. Il faut que les syndicalistes modifient leur comportement,
qu'ils ne se refusent pas à analyser les causes de cette situa-
tion et à prendre les résolutions qui en découlent. C'est de leur
union et de leur cohésion, en menant la lutte contre tout ce
qui est étranger au syndicalisme qu'il est possible de mener
cette tâche à bien.

(1) Cet article était écrit lorsque fut prise la décision -
S01.18 la pression de la base de chômer le 1" mai.



La Guerre... et la Révolution
qui viennent

La guerre en Europe est virtuellement terminée. Celle du
Pacifique ne tardera guère à arriver à son terme. Après,
viendra la paix, qui ne sera qu'une trêve. Combien de répit?
Cinq ans, dix ans peut-être, tout au plus.

Dans quel camp serons-nous « classés » dans la prochaine,
si nous n'y mettons bon ordre à temps? Nous aurons sûrement
un ennemi « héréditaire nouveau e, mais quel sera-t-il? Mys-
tère, et nul n'en pourrait dire actuellement davantage, ni
mieux.

Prendons-hous place dans le camp russe ou dans le camp
américain? Serons-nous tête de pont de l'Amérique sur l'Eu-
rope ou tête de pont de la Russie sur l'Amérique?

Autre mystère que les circonstances se chargeront d'éclai-
eir. Laissons-les faire, nous ne tarderons guère à être fixés.

Quoi qu'il en soit, la guerre entre la Russie, incontestable
vainqueur militaire de cette guerre, et l'Amérique, vainqueur
économique non moins indiscutable, est fatale, tout comme
l'était, dans le Pacifique, celle entre le Japon et les Etats-
Unis. On a parlé de celle-ci pendant près de 50 ans; la pro-
chaine tardera moins.

Qu'on nous comprenne bien: il faut toujours, dans ce monde
mal fait, qu'il y ait une hégémonie qui tente de s'exercer.
Tour à tour ce furent la France, l'Angleterre, le Japon,. Main-
tenant, la roue tourne et ce sont, après l'éviction de l'Alle-
magne qui, chaque fois manque le coche, les Etats-Unis et la
Russie, qui vont se disputer la suprématie.

Nous disons, tout de suite, que ni l'une ni l'autre, fort
heureusement, ne réussiront à se l'assurer, parce que, depuis
que le monde est monde, tous ceux qui ont voulu subjuguer
l'univers ont toujours échoué; et c'est très bien ainsi. Nabu-
chodonosor, Alexandre de Macédoine. César, Napoléon et Guil-
laume II, de même que Hitler, ont échoué dans leurs entrepri-
ses et tous échoueront toujours. Ceci, pour inéluctable que ce
soit, n'a jamais découragé les apprentis dictateurs mondiaux.

Il n'y a qu'une chose qui les découragera à jamais; la des-
truction du régime capitaliste, de l'Etat et de tout son appa-
reil, par le syndicalisme révolutionnaire.

Cette heure n'est peut-être pas si lointaine que certains ne
le supposent. Elle peut même être très proche, si les peuples
le comprennent et le veulent.

La paix avortée qu'on nous prépare ouvre les voies à cette
révolution sociale et, comme toujours, ce ne seront pas les
syndicalistes qui seront les meilleurs artisans de cet événe-
ment, mais les capitalistes, les conservateurs imbéciles par
leur comportement idiot et leurs entêtement ridicule. Vous
pouvez être tranquilles, mes camarades, ils se chargeront de
la besogne qui les vouera à la destruction car, dans leur aber-
ration et leur inconscience, ils ne sauront jamais faire le
départ entre ce qu'il faut consentir et ce qu'il faut essayer
de conserver. Ils joueront donc le tout pour le tout et le ris-
queront sur un coup de dé hasardeux avec la certitude de
gagner et ils perdront... si vous le voulez. Laissez-les faire
dans ce domaine. Ils sont imbattables, à condition que vous
soyez capables, vous, de saisir l'occasion par les cheveux,
quand elle se présentera. J'ai l'impression que ce sera sous
peu: dès qu'ils auront engendré, partout dans le monde, le
chaos qui les emportera et qu'ils sont incapables d'empêcher
de se produire, parce qu'ils ne comprennent aucun des pro-
blèmes essentiels qui se posent aujourd'hui et, en premier lieu,
celui de l'organisation de la Paix.

Mais, de votre côté, préparez-vous aux grandes tâches aux-
quelles vous aurez à faire face demain. Vingt fois polissez
votre ouvrage; remettez-le sur le métier autant qu'il faudra,
afin qu'il soit parfait et que vous n'ayez qu'à donner à ce
régime pourri la dernière chiquenaude qui le jettera à terre
définitivement.

Et sachez que celle-ci ne peut être que la grève générale
insurrectionnelle et expropriatrice internationale. Oui, inter-
nationale, j'y insiste,.

Vous m'avez compris, n'est-ce pas?

Le *sin de4 qeurzeé-

NÉCESSITÉ DE L'HEURE

L'heure n'est plus aux discussions stériles qui divisent de-
puis si longtemps notre mouvement. _Il faudrait savoir si les
jeunes de notre mouvement veulent travailler pour l'avène-
ment de l'ère révolutionnaire. Notre mouvement, certes, est
faible mais les jeunes unis au sein des J.S.R. peuvent tra-
vailler sur des bases sérieuses. Quelles pourraient être ces
bases?

Unification des jeunes révolutionnaires fédéralistes;
2° faire comprendre que les organisations politiques doivent
être basées sur le fédéralisme, c'est-à-dire que le sommet ne
serait que l'exécutif de la base; 8' sur le terrain revendicatif:
amélioration des conditions de vie des jeunes travailleurs;
4 faire comprendre à ceux-ci que les forces vives de la nation
sont celles qui par leur travail font la richesse de ce pays;
5* faire comprendre que des individus s'engraissent à leur
profit; 6' une propagande intelligente sera comprise des jeu-
nes travailleurs de ce pays et permettra à notre organisation
de prendre une des premières places à la tête de tous les
jeunes prolétaires; 'I' faire revivre l'internationalisme prolé-
tarien, car demain nous aurons à prendre position face aux
conflits qui se produiront dans des pays voisins et principa-
lement en Italie et en Allemagne. Nous devrons, en tant qu'or-
ganisation jeune et révolutionnaire, nous solidariser avec nos
camarades d'outre-Rhin ou de l'autre côté des Alpes si des
grèves éclatent.

Nous devrons faire connaître l'exacte vérité aux prolétaires
de ce pays, car n'oublions pas que la presse bourgeoise défor-
mera la vérité.

Maintenant, il se peut que ces prolétariats déclenchent uns
mouvement révolutionnaire; alors il sera du devoir de notre.
organisation de préparer ,les masses de ce pays à entrer à
leur tour dans un vaste mouvement d'insurrection et d'expro-
priation révolutionnaire, c'est-à-dire remettre les moyens
d'échange et de production entre les mains des syndicats,
l'appareil politique aux communes et ne pas oublier les masses
paysannes dans ce vaste mouvement.

Ce mouvement ce n'est pas à la veille de la révolution qu'il
faudra le préparer mais tout de suite. Il faut aussi créer les
cadres de l'avant-garde du prolétariat qui devra conduire
celui-ci à la victoire, c'est-à-dire: cadre de production, cadre
administratif, cadre agricole, et surtout cadre des milices
prolétariennes qui seront chargées de défendre la révolution,
tant â l'intérieur contre les saboteurs de la révolution que de
l'extérieur contre un ennemi éventuel de quelques pays capi-
talistes qui subsisteront encore.

Qui doit prendre cela en mains? Mais, camarades: le syndi-
calisme est tout désigné pour cela.

Lui seul pourrait représenter la volonté populaire, car
n'oublions pas que ce ne doit pas être un parti politique qui
dirigera la révolution selon son caprice, ce doit être le prolé-
tariat guidé par le syndicalisme révolutionnaire. Car là seule-
ment le prolétariat pourra exprimer ses volontés par ses
assemblées de base.

Camarades, il y a encore beaucoup à dire, mais la place
dans ce journal est restreinte, la Jeunesse Syndicaliste Réve
tationnaire fait appel à tous les jeunes prolétaires de ce pays
qui sont arrivés au bon sens révolutionnaire.

Notre organisation n'a pas besoin de jeunes bourgeois et
autres pantouflards bêlants qui disent que la société est mal
faite mais à qui la violence fait peur.

Nous n'avons pas besoin de peureux; que ceux-ci restent
chez eux.

Maisnous faisons appel aux vrais révolutionnaires interna-
tionalistes qui seront capables de se montrer dignes descen-
dants des communards de Paris.

Vive la Révolution I Vive la société prolétarienne internatio-
naliste qui sera la conséquence du travail entrepris par la J.S.R.



1 ction Syndical te
Vers quelle aventure

veut-on nous conduire ?
L'horizon est littéralement bouché sur le plan internatio-

nal. Il ne l'est pas moins sur le terrain national. Nous som-
mes, en réalité, en présence d'une situation qui postule à la
fois la guerre militaire, sur le plan international, à très brève
échéance, et des troubles intérieurs sur le plan national, trou-
bles dont personne ne peut mesurer ni l'importance, ni les
conséquences, qui seront redoutables.

Il semble que, ou bien le gouvernement a pris son pa'rti de
cette situation et a arrêté déjà les moyens d'y faire face, ou
bien va à la dérive, sans se soucier du lendemain. Ici, nous
penchons pour la première hypothèse.

Sur le plan international, il est certain que la Conférence
est un échec total, quelque précaution que l'on prenne pour
masquer celui-ci. La Conférence a, d'ailleurs, dès le premier
jour, indiqué comment elle allait finir. En effet, elle n'a jamais
pu créer le climat propre à ses délibérations. Dès le début,
l'ambiance fut nettement mauvaise et, depuis, elle n'a cessé
de se développer dans ce sens.

Les « Trois grands », notamment, n'ont manifesté que leurs
désaccords et les « alliances qu'ils ont nouées, au cours des
travaux, n'ont fait que les approfondir de telle façon que ces
désaccords sont aujourd'hui définitifs et totaux. Parallèle-
ment à cela, les petites puissances, après, avoir inutilement
protesté, se sont repliées sur elles-mêmes, en attendant des
jours plus favorables.., qui ne sont pas près de venir,

En Europe, on voit déjà poindre le grand conflit qui oppo,
sera sous peu, militairement, les Anglo-Saxons et les Russes.
Ce conflit en est à un point tel qu'il peut éclater d'un jour à
l'autre.

L'occupation de Trieste et de la Vénétie Julienne par les
troupes de Tito, dont chacun connaît les attaches, l'installa-
tion de troupes soviétiques dans une île danoise, la main-mise
sur une moitié de l'Allemagne, l'occupation de la Tchéco-Slo-
vaquie, de l'Autriche, de la Hongrie, sans parler du bloc des
« redevables » que sont la Roumanie, la Bulgarie, la Finlande,
la Lituanie, la Lettonie, l'Esthonie, créent une situation telle
qu'elle doit normalement inciter la Russie soviétique « à pour-
suivre ses succès à l'Ouest ». C'est d'autant plus tentant pour
elle que les frais sont faits et que, plus tard, il faudrait les
refaire, avec moins de chances de succès.

La Grande-Bretagne s'en rend compte et elle craint que le
départ des troupes américaines pour l'Extrême-Orient ne la
laisse seule, en un tête-à-tête redoutable et ce, d'autant plus,
que la Russie ne manifeste aucun désir de prendre part à la
guerre contre le Japon,

En France, également, la situation se tend un peu plus cha-
que jour, sur le plan national, sans parler de ce qui oppose
d'une part, ce pays à l'Amérique sur l'échiquier mondial et
de « ce qui ne tourne pas rond » avec l'Angleterre, d'autre
part.

(Suite page 4.)

Suicide de Syndicalistes
Dans le mouvement syndical, de nouvelles exigences sont

formulées par les communistes pour le renouvellement ou la
réélection des organismes de direction. Elles sont faites là où
ils sont en minorité et là où les tendances paraissent s'équili-
brer. Les arguments qu'ils développent en leur faveur sont des
plus subtils mais des moins convaincants. Pour mener l'opéra-
tion à bien, ils font vibrer la corde sentimentale, ce qui réussit
presque toujours: participation commune aux responsabilités;
confiance mutuelle et réciproque pour consolider l'unité. Et
les syndicalistes au lieu de repousser ces marchandages qui
relèvent plus de la foire électorale que de principes syndi-
calistes, émus, confiants, mais dupés, acceptent ces proposi-
tions, croyant en un amendement de leurs antagonistes d'hier.

En vérité, ce n'est pas une harmonisation des efforts et une
synthèse de pensée et d'action qu'ils poursuivent, mais une
adaptation à la situation actuelle de leurs procédés et de
leurs méthodes politiques pour vassaliser les organisations
syndicales. C'est le prolongement de la tactique du front uni-
que c'est-à-dire de « la volaille à plumer » avec des
caractéristiques nouvelles.

S'il en est autrement, pourquoi ne propose-t-on pas la parité
dans les syndicats à direction moscoutaire, malgré l'existence
de minorités syndicalistes? Au contraire, dans ce cas, ils
rejettent toute idée qui pourrait mettre en cause leur hégé-
monie dictatoriale. Pourtant, ce qui, pour le même sujet, est
valable dans un cas l'est autant pour l'autre. Les raisons sont
faciles à comprendre. Grâce à l'exploitation du mouvement
syndical, en mettant son activité à l'actif de ses militants, en

(Suite page 4.)

ASSOCIATION INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS

AUX SYNDICALISTES REVOLUTIONNAIRES

DE TOUS LES PAYS

Notre Internationale doit être réorganisée
pour grouper tous les révolutionnaires du monde
La guerre européenne est terminée. Les canons, les mitrail-

lettes, les avions de bombardements n'exécutent plus leur hor-
rible travail.

Le nazisme et le fascisme ont reçu un coup mortel.
Un monde nouveau doit être édifié. Un travail formidable

attend l'humanité au travers duquel la classe ouvrière devra
se faire entendre pour imposer sa volonté et orienter les évé-
nements vers le socialisme.

Pour cela il est nécessaire de posséder des organisations de
caractère internationaliste devant être libres des intérêts éta-
tiques internationaux, pour impulser le prolétariat mondial
avec énergie et décision.

Il n'y a pas longtemps, s'est tenu à Londres un congrès syn-
dical international. Ce fut une conférence présentée avec solen-
nité où beaucoup de délégations étaient présentes.

Circulaire N° 4B.D.1.0 JUIN 1945

A.I.T. Organe intérieur de la Fédération Syndicaliste Française A.I.T.
( Non déstiné à la vente publique)



Là fut posée la première pierre d'une nouvelle organisation
internationale.

Ce congrès a-t-il été une représentation authentique de la
classe ouvrière? Non, mille fois non! Il était composé de poIi-
ticiens ouvriers qui se sont seulement occupé des intérêts de
leurs gouvernements respectifs.

Ils ont défendu les intérêts impérialistes ou nationaux de
ces gouvernements.

Si tous les travailleurs désirent lutter pour le socialisme et
pour l'internationalisme, ils ne peuvent se confier à ces élé-
ments.

C'est dans l'Association Internationale des Travailleurs que
les travailleurs doivent s'organiser pour abattre le capitalisme
et instaurer un monde meilleur.

Nous pouvons dire que l'A. I. T. a fonctionné pendant toute
la guerre dans toute la mesure de ses possibilités. Mais celles-
ci furent extrêmement limitées. La guerre, la censure et bien
d'autres conditions irrégulières ont empêché la plupart de nos
relations internationales. De plus, les organisations syndicalis-
tes révolutionnaires de la plupart des pays ont été dissoutes,
leurs militants supprimés de manière que dans ces pays il
n'y avait aucune possibilité de militer ouvertement et publi-
quement pour notre cause.

Il faut maintenant que toutes ces organisations soient réor-
ganisées. Les forces syndicalistes révolutionnaires de tous les
pays doivent s'unir pour un nouvel effort commun en faveur
de nos idées et de notre organisation.

Déjà, nos camarades espagnols sont à l'avant-garde de la
lutte; nos camarades italiens prennent le même chemin; nos
amis français s'y engagent. Bientôt tous ceux des autres
pays suivront la même route.

Cela signifie pour nous que le temps est arrivé de renouer
nos liens solidaires. Il faut de nouveau organiser la force
désarticulée pour faire une Internationale syndicaliste révo-
lutionnaire puissante.

Beaucoup de militants de différents pays ont manifesté le
désir d'organiser, aussitôt que possible, un congrès syndica-
liste révolutionnaire. Le secrétariat de l'A.I.T. serait très
satisfait de pouvoir réaliser cette idée, mais il pense qu'il
faudra attendre quelque temps avant de transposer ce désir
dans les faits.

Les frontières resteront fermées quelque temps encore et
il est certain que des difficultés subsisteront qui empêcheront
la tenue de ce Congrès.

Cependant, il peut se faire beaucoup de choses avant que
ce Congrès puisse devenir une réalité. Les mouvements natio-
naux réorganisés peuvent tenir des conférences nationales
réunissant les organisations des pays voisins. Les syndicalis-
tes révolutionnaires d'Espagne, du Portugal, de France, d'Ita-
lie et de Belgique par exemple, pourront tenir une conférence
commune. Une Conférence semblable pourra être organisée
pour les pays scandinaves, une troisième pour l'Amérique
latine, etc.

Ces conférences pourront élire, si cela s'avère nécessaire,
des sous-secrétaires, lesquels auraient des relations directes
avec le secrétariat de l'A.I.T., préparant alors communément
le Congrès international et se donnant aide pour la réorga-
nisation des différents mouvements nationaux.

Le Secrétariat de l'A.I.T. invite les camarades de tous les
pays à commencer énergiquement la lutte pour notre mouve-
ment commun et pour notre idéal. Les forces de tous solidai-
rement réunies donneront les résultats désirés.

Stockholm, le 14 Mai 1945.
Pour le Secrétariat de l'A.I.T.:

Jean ANDERSON.

FEDERATION SYNDICALISTE FRANÇAISE
Région Parisienne

Permanence tous les jeudis, de 18 à 19 heures, Maison
Buathier, 106, quai Jemmapes, Paris (10").

CONGRÈS des FÉDÉRATIONS du MOUVEMENT LIBERTAIRE ESPAGNOL

et de la CONEMÉRATION NATIONALE du TRAVAIL d'ESPAGNE

EXILES en FRANCE

N. D. L. R. L'exiguïté de notre Bulletin
ne nous permet pas de donner au compte rendu
de ce Congrès toute l'ampleur que son impor-
tance exige.

Nous nous en excusons auprès de nos amis
qui, nous en sommes certains, sauront
comprendre.

Toutefois, nous ne pouvons pas ne pas si-
gnaler particulièrement l'adhésion totale, com-
plète et unanime de notre mouvement frère
espagnol à notre organisation commune :
l'A.I.T.

Toutes les manoeuvres des réformistes et des
politiciens ont échoué sur cette volonté farou-
che: grouper le prolétariat mondial dans la
seule organisation internationale véritablement
révolutionnaire.

Il nous reste à souhaiter que toutes les mino-
rités syndicalistes organisées en France sau-
ront comprendre le sens profond qui se dégage
de la décision de nos camarades de la C.N.T. et
que bientôt ils s'uniront au sein de la F.S.F.
pour construire dans ce pays une formation
homogène et disciplinée qui saura guider le
prolétariat français vers ses destinées histo-
riques.

Ratification des tactiques et principes syndicalistes
révolutionnaires

Le Congrès annule le Dictamen approuvé au Plenum Natio-
nal des Régionales qui se tint à Toulouse le 9 octobre 1944
et approuve la résolution suivante:

1° Le Congrès ratifie et déclare intangibles les principes
fondamentaux et les tactiques de la C. N. T. d'Espagne, adop-
tés dans les Congrès réguliers avant l'insurrection franquiste
et où était normalement représentée toute l'organisation
(Théâtre de la Comédie de Madrid, 1919; Conférence de Sara-
gosse, 1922; Congrès du Conservatoire de Madrid, 1931 et
Congrès de Saragosse 1936)

2° Le Mouvement Libertaire, considéré spécifiquement, reste
fidèle à sa ligne de conduite essentiellement fédéraliste et anti-
autoritaire.

Affiliation internationale
La C.N.T. en France ratifie son adhésion à l'Association

Internationale des Travailleurs.
Relations extra-organiques et réalisations

Le Congrès se revendique des relations de caractères révo-
lutionnaires, initiées de 1936 à 1939 et approuve un dictamen
de réalisation et de structure économique de la société, basée
sur les Fédérations d'Industrie et les Collectivités agraire et
industrielle de paysans et de travailleurs, parfaitement via-
ble dès la chute du régime franquiste.

Action contre le franquisme
La Confédération Nationale du Travail d'Espagne invite

l'Union Générale des Travailleurs d'Espagne à s'unir à elle
pour la libération de l'Espagne du fascisme et pour l'établis-
sement d'un régime d'équité et de justice sociale basé sur les
syndicats ouvriers après l'abolition du capitalisme, premier
responsable de l'instauration de fascisme en Espagne.

Contre les « Repentis »
Le M.L.E. et la C.N.T. appellent tous les partis et organi-

sations antifascites à l'union sincère dans la lutte pour bri-
ser le régime franquiste, sans cependant que cette union puisse
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s'étendre aux fascistes repentis: monarchistes de Don Juan,
requêtes, gilroblistes, syndicats catholiques (toujours au ser-
vice des patrons), etc., presque tous devant être tenus pour
responsables au même titre que Franco et la Phalange.

Le nouveau Comité National
Le nouveau Comité National est ainsi constitué:
Secrétaire général: Germinal Esgleas.
Membres: Miguel Chueca, Angel Marin, Paulmo Malsand,

Federica Montseny.
La Fédération Syndicaliste présente

La Section française de l'A.I.T. ne pouvait pas ne pas être
présente.

Elle se fit représenter par un de nos vieux militants connu
de tous ici et « tra los montes ». Il apporta à nos camarades
exilés le salut de tous nos militants et notre admiration pour
leur courage au travers de tant d'embûches.

Son exposé fut compris de tous.
L'influence du Congrès

40.000 affiliés, 12 Comités régionaux, 60 Unions départe-
mentales et 423 Unions locales étaient représentées par 493
délégués.

Un Délégué spécial d'Espagne même
Une séance spéciale fut consacrée à l'audition du délégué

venu d'Espagne même. Celui-ci rapporta sur l'activité de nos
militante malgré la brutale répression, les assassinats et les
tortures des bourreaux phalangistes,
offloilsoeirmi.(ssing.(xregreoemzeoeicalsoestieo.inneoeioneoem.oing

QUE DE BAZAINE !
Le mois de mai nous a comblé en événements. Ils influence-

ront les générations présentes qui n'ont guère brillées par leur
réalisme et leur clairvoyance et celles à venir qui auront à
supporter le poids d'erreurs accumulées.

Il a débuté sous le signe de la concorde nationale et de la
collaboration des classes, expressions de la politique tradition-
nelle de la bourgeoisie à ses moments difficiles.

Le 1" mai a vu des manifestations en vérité des défilés
imposants et mesquins, burlesques et carnavalesques, specta-
culaires et publicitaires pour les partis politiques. L'organisa-
trice, la C. G. T., avait laissé ses bannières dans leurs gaines,
ses mots d'ordre dans les tiroirs. L'unanimité factice s'était
faite autour des revendications trompeuses et spécieuses des
partis qui les proclamaient et les réclamaient ostensiblement
sur leurs panneaux et sur leurs pancartes.

Les partis d'une Résistance qui ne s'affirme que pour freiner
ou combattre les doléances et les aspirations ouvrières avaient
tout lieu d'être pétulants. Pensez, les élections, quel triom-
phe! Avec ça, les trusts n'ont qu'à bien se tenir. Et chacun
d'y voir un succès encourageant pour la poursuite de sa poli-
tique, en oubliant, évidemment, de parler de la condamnation
portée sur eux par le suffrage; les abstentions qui ont eu,
en certains endroits, un caractère catastrophique pour le sys-
tème politique de la bourgeoisie.

Puis, le hululement des sirènes firent entendre leur son
lugubre pour annoncer officiellement une capitulation prépa-
rée depuis quelques temps dans les chancelleries. Cette capitu-
lation, ce n'est pas celle des hobereaux et des junkers prus-
siens, du militarisme et de l'impérialisme allemand, c'est celle
de la classe ouvrière internationale résignée ou contrainte de

subir le joug de ses magnats, de ses chefs d'industrie et de
ses financiers internationaux pour régénérer provisoirement
une économie basée sur le profit et minée par ses contradic-
tions internes. Aux continuels vaincus que sont les travail-
leurs, à ceux d'Allemagne est réservé le sort le plus miséra-
ble que des conditions draconiennes lui imposeront : déporta-
tions, bas salaires, conditions de travail aggravées, famine
latente et autres calamités. Quant aux capitalistes de ce pays,
il est hors de doute que leurs capitaux bénéficient d'une sécu-
rité collective et bienfaisante qui les mettront à l'abri dès
mains et des intentions sacrilèges.

En attendant que s'unifient, dans le pays vaincu, les règles
d'administration d'une homogénéité impossible, avec une insis-
tance particulière on met les troupes en garde sur le danger
d'une fraternisation avec le peuple allemand. Danger, oui,
mais pour qui?

La fraternisation, c'est une arme redoutable entre les mains
des peuples. Elle est le jalon par où passe l'internationalisme
ouvrier. La bourgeoisie et ses coryphées hystériques dans le
monde du travail useront leur temps à vouloir le rendre irréa-
lisable par une propagande chauvine habilement orchestrée.

Mais, précisément, c'est parce que les travailleurs ont tout
à gagner notamment la paix et ne peuvent y perdre que
leurs chaînes aussi dorées soient-elles qu'ils doivent
s'engager résolument dans cette voie.

Si le peuple allemand s'est dévoyé, si sa rééducation s'im-
pose, ce n'est pas à la bourgeoisie, incapable par intérêt, à le
faire, mais aux ouvriers des autres pays qui en renouant les
liens de solidarité, lui montreront toute la profondeur de
l'abîme antisocial creusé par l'hitlérisme. Sa culpabilité dans
la politique et les crimes de ses dirigeants antérieurs n'est pas
plus grande que ne l'est celle des autres peuples dans le ma-
chiavélisme de leurs maîtres pour les précipiter dans une lutte
fraticide afin de résoudre leurs antagonismes matériels et
économiques.

C'est de l'entente des peuples qu'une Paix durable et indes-
tructible est possible, sans en exclure une partie de la grande
famille internationale des travailleurs. Toutes les tentatives
de la construire dans le cadre du régime actuel sont vouées à
l'échec. San Francisco en est une illustration. Ce n'est pas
une colombe qui plane sur la Conférence de l'organisation de
la Paix, mais un corbeau noir et pesant. Là, il ne s'agit pas
d'élimination des causes de guerre et d'élaborer une juridiction
utopique qui en empêche le déchaînement mais de savoir com-
bien de temps durera la trêve qu'une force supérieure à la
volonté des hommes d'Etat et des financiers impose.

On peut même dire que si les partenaires vainqueurs
n'avaient pas des besoins momentanés qui les rendent dépen-
dants les uns des autres pour une période relativement courte,
que la guerre rebondirait dès maintenat avec une violence
accrue et un renversement des alliances.

Cette trêve, la classe ouvrière doit l'exploiter pour accroître
ses capacités et ses moyens de lutte. Elle se doit de s'engager
dans une lutte implacable pour l'aboutissement de ses reven-
dications qui, dans ces conjonctures, aurait une portée et une
répercussion sur l'orientation de la politique de la bourgeoi-
sie impérialiste et belliciste en en constituant une
entrave sérieuse, et de crier bien haut sa volonté de faire
crouler les frontières géographiques artificielles qui la sépare
des autres peuples.

La C. G. T., ses dirigeants présents ne sont pas en mesure
de la guider, de lui donner l'énergie et la conviction indispen-
sable pour le faire. Il faut nettoyer la « vieille maison » et
renvoyer ses fonctionnaires inamovibles, les envoyer se faire
prendre ailleurs, ne serait-ce que comme homme sandwichs
par le parti qui les emploie. Le « général », à la tête de l'orga-
nisation confédérale, revenu et entouré de généraux et de
colonels d'honneur de l'armée rouge forment une collection
de stratèges incapables d'eleraîner la classe ouvrière dans
une voie autre que celle de la capitulation.

Non, ce n'est pas celle-ci qu'ont choisi les travailleurs.
C'est celle qui fut ouverte par la Commune, pleine, certes, de
ronces et d'épines, qui connaît ses héros et ses martyrs. Elle
ne mène pas aux honneurs ou aux prébendes, mais à un
Monde Nouveau où le travail sera souverain C'est suffisant
pour que nous ayons fait notre choix.



Suicide de Syndicalisles
(Suite de la première page)

les présentant comme les seuls promoteur* et défenseurs des
revendications ouvrières, ils élargissent leur base d'influence
au détriment de syndicalistes. Chaque fonction conquise est
une position acquise pour mener un travail de propagande
souterrain pour diffuser leurs mots d'ordre et entraîner dans
leur sillage les éléments qui, quoique de philosophie diffé-
rente, ont un intérêt à voir changer les données du problème
social; les aspirations et les revendications des travailleurs
leur en fournissent le prétexte et le moyen.

Le parti communiste a une politique extrêmement mouvante
et changeante, selon celle, non moins changeante de la poussée
envers ses rivaux. Elle a inauguré une ère de libération sociale
internationale par des congratulations, des embrassades et
des génuflexions devant les exploiteurs de la classe ouvrière.
Mais il est probable que dans un avenir proche les fissures
clairement visibles dans le cartel des Alliés provisoires amène-
ront sa dislocation et, par répercussion, une modification de la
politique russe qui se traduira par un « tournant » de ses
satellites dans les différents pays.

Par conséquent, on peut, sans crainte de se tromper, dire
que l'attitude de nos communistes nationaux et nationalistes
n'est pas dictée par le souci de défendre les besoins ouvriers
mais qu'elle dépend de la position politique et diplomatique de
l'U. R. S. S.

Actuellement ils font passer les revendications au second
plan de leurs préoccupations parce que pour l'ancien Empire
des stars il était indispensable qu'un effort de guerre accru
soit fourni par ses partenaires pour d'une part, hâter le
dénouement de la guerre et, d'autre part, les affaiblir au maxi-
mum sur d'autres terrains d'opérations militaires.

Demain, les revendications qu'ils abandonnent et torpillent
sciemment et volontairement seront les boutoirs dont ils se
serviront pour ébranler la politique des gouvernements. Ils
pourront le faire, rien ne les empêchera. Installés aux princi-
paux postes de direction de l'appareil syndical et confédéral,
les opposants ne pourront que les suivre s'ils ne veulent pas
être déconsidérés aux yeux des ouvriers qui, eux, si les manu-
vres politiques leur échappent, ne comprendraient pas que des
militants et des responsables syndicaux se dérobent à l'action
lorsque celle-ci leur apparaît nécessaire à tort ou à raison.

Le danger est grand, il ne faut compter que sur soi pour
le conjurer. Certains sont enclins à s'appuyer sur les socialis-
tes. Erreur, ils ont les mêmes intentions que les autres mais
voudraient la subordination syndicale à leur profit.

Voilà où mène la parité. A moins que les syndicalistes soient
décidés à faire autre chose que ce que leur demande le parti
communiste. Le plus élémentaire serait de se grouper au sein
de la F. S. F.

APPEL AUX JEUNES
Jeunes syndicalistes, jeunes libertaires, jeunes révo-

lutionnaires sans organisation parce que vous trouvez
que celles qui existent sont réformistes et corrompues,
rejoignez les Jeunesses Syndicalistes Révolutionnaires
qui luttent pour l'amélioration des conditions d'exis-
tence des jeunes.

Elles préparent également l'avènement d'une société
où la justice et la fraternité ne seront plus de vains mots.8,->4.-*-..411....-....+4

OUVERTURE D'UN FONDS DE PROPAGANDE
Pour permettre au syndicalisme révolutionnaire de repren-

dre sa place, aidez-nous, faites circuler des listes de souscrip-
tions, envoyez votre obole à CAPELLE Aimé, 9, avenue Se-
crétan, Paris (19e), Chèque postal C. C. 4522-38.

Pour éviter des erreurs, ne pas manquer d'indiquer la des-
tination des sommes des mandats chèques.
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Vers quelle aventure
veut-on nous mener ?

(Suite de la première page)
Les grèves se multiplient et se généralisent dans certains

départements et certaines grandes villes et il semble bien que
nous acheminons rapidement vers la grève générale.

Pourtant, et de toute évidence, le gouvernement se raidit.
Au cours d'un conseil des ministres, qui a duré quatre heures,
il vient de décider de s'en tenir au niveau des prix et des
salaires précédemment arrêté par lui, ce qui signifie qu'il
refuse de donner satisfaction aux revendications des travail-
leurs.

Cependant, le gouvernement n'ignore pas plus que nous que
les prix et les salaires officiels n'ont rien à voir avec la réa-
lité et que celle-ci est tout différente.

Deux choses essentielles sont venues fausser tous les cal-
culs ministériels: le marché noir et le salaire noir, que le gou-
vernement est aussi incapable de modifier que de faire dispa-
raître. 11 s'en accommode donc, en les ignorant officiellement.
Nous ne pouvons, malheureusement, en faire autant et, de là,
tout le drame économique qui se joue en ce moment.., sur notre
dos.

La main-d'uvre qualifiée, et même celle qui ne l'est pas,
est trop peu nombreuse, pour que les patrons la laissent échap-
per. Ils la conservent donc, mais lui payent, par d'autres
moyens que ceux employés habituellement pour la rétribution,
les tarifs qu'elle demande. C'est ça, le « marché noir » dont la
pratique ne se généralisera sans cesse, sous Pil d'un gouver-
nement qui en niera l'existence, comme il nie celle du « mar-
ché noir » des produits. Et les choses iront ainsi, jusqu'à la
culbute ou la transformation.., par d'autres.

Mais, présentement, il semble décidé à résister à toutes les
revendications ouvrières et il transpose lui-même, par auto-
défense peut-être, la question sur le plan politique, où elle
n'aurait jamais dû accéder.

Qu'entend-il faire? Veut-il mater une opposition politique,
dont il n'est nul besoin d'indiquer le nom, pour que tout le
monde comprenne, et, utilisant la force qu'il possède seul en
ce moment, imposer sa loi?

Le jeu est tentant, mais il n'en est pas moins dangereux,
car la force est impuissante à résoudre les problèmes écono-
miques et, demain, comme hier, ceux-ci se reposeront avec une
force nouvelle et une acuité accrue. Qu'on le veuille ou non,
il faudra bien ou les résoudre correctement, établir, dans les
faits, la notion de juste salaire, de juste prix et de juste béné-
fice, base d'une économie saine, qui nous donnerait, par voie
de conséquence, une monnaie saine. Et, s'il ne peut accomplir
cette tâche, le gouvernement devra faire place à un autre ou
ouvrir les écluses à un mouvement révolutionnaire qui l'em-
portera comme un fêtu de paille.

Telle est la situation actuelle. Elle se compliquera encore,
parce qu'il n'est pas impossible qu'un nouveau péril surgisse
à la frontière du Rhin et que l'ennemi intérieur du gouver-
nement reçoive un concours décisif d'ici peu.

On peut donc dire que le moment est mal choisi pour faire
l'opération politique envisagée. Il est d'autant plus mal choisi
qu'on prend position contre les revendications légitimes et
qu'on a rien fait, depuis la libération, pour qu'elles ne se
posent pas. Il est donc maladroit de rejeter dans le camp
adverse, l'immense partie des travailleurs, qui sont persuadés
de leur bon droit.

Quant à nous, notre devoir ici, consiste à suivre le dérou-
lement des événements et à intervenir, le moment venu, pour
faire triompher la plus grande part de notre cause, sans
faire le jeu de personne.
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Circulaire Ise 5

1' Action Syndicaliste
L'HITLER° -DÉMOCRATIE A MORE

Depuis plusieurs années, dans les sphères gouvernementa-
les, et ailleurs, on épilogue sur le besoin de reviser la Cons-
titution. Pétain, puis Laval, tout en faisant leurs petites et
grandes affaires, ainsi que celles de leurs amis et de leurs
patrons, voulaient rendre la République « plus généreuse, plus
humaine, plus musclée ». Dè la bouche de ces aventuriers,
crapuleux et sans scrupules, cela signifiait que les matraques
et les muscles des miliciens ou des légionnaires établiraient
les normes juridiques dans lesquelles la classe ouvrière pour-
rait se mouvoir. Organisations syndicales surveillées, liberté
de réunion, de parole, de presse abolie ou mise au pas, eurent
été les actes de générosité de cette République en faveur des
exploiteurs de toute nature.

Aujourd'hui, on ne nous parle plus de République « plus
musclée, mais d'une IV' plus libérale et plus démocratique.
Cependant, qu'en fait, rien n'est changé et que, probablement,
rien ne changera. Pendant les années d'occupation et Même
avant, nous avons vécu sous le haillon; on ne l'a pas desserré
depuis. Les journaux non-conformistes connaissent les mêmes
vicissitudes et les mêmes déboires qu'auparavant,. Ils sont
obligés de passer outre à la réglementation de paraître clan-
destinement. Ce faisant, leurs frais de publication sont énor-
mes et leur parution régulière n'est possible que grâce au con-
cours pécuniaire de leurs amis. Tel est le cas pour « L'Action
Syndicaliste », « La Bataille Syndicaliste », « Le Libertaire »,
« Ce qu'il faut dire », pour ne citer que ceux-ci, alors qu'ils
ont sollicité une demande de parution il y a des mois. Rien
ne vient, évidemment. Ça fait partie d'un plan de muselage
des oppositions. Aucune note discordante, comme ça l'una-
nimité est certaine. Comme du temps de Hitler-Pétain.

On invoquera l'insuffisance de papier. Oui, nous le savons,
il y en a peu. Mais comment se fait-il que de nouvelles feuilles
de choux paraissent chaque semaine, dont les lecteurs pour-
raient être dénombrés facilement. Du papier, il y en a pour
les adulateurs de l'Union Sacrée, pour les admirateurs de la
civilisation des pipe-line et des engins motorisés d'acier pour
rétablir « l'ordre » dans les colonies. Pour les autres, les
stocks sont insuffisants. C'est normal. La bourgeoisie protège
les siens, favorise les « vide-goguenot » et ses larbins. Si'
nous dénonçons cette situation, c'est pour détruire les illusions
que les ouvriers pourraient se faire sur le caractère pseudo-
démocratique du gouvernement provisoire et de ceux qui le
soutiennent. Mais au moins, qu'ils n'aient pas l'hypocrisie do
revendiquer la liberté de la presse pour en avoir le mono-
pole.

Ils veulent rompre avec le passé. C'est une affirmation à
retardement; il y a longtemps que c'est fait.

Car ce passé est riche de luttes pour la liberté de la presse,
d'expression et d'association. Il nous rappelle l'attitude coura-
geuse des premiers républicains, Sainte Pélagie gavée de ré-
fractaires et d'opposants pour le crime de délit d'opinion, mais
qui vainquirent, en définitive, l'absolutisme impérial. Il nous
rappelle que la iir République tant honnie n'avait pas osé
refuser le droit que l'on nous retire aujourd'hui sous des pré-
textes saugrenus.

Qu'ils aient au moins le courage d'inscrire son oraison funè-
bre dans les textes de la future Constitution qui sent déjà le
ranci.
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émeutes algériennes
L'Algérie vient d'être le théâtre de sanglantes émeutes, sur

lesquelles on ne nous donne que des renseignements insuffi-
sants ou tronqués, quand ce n'est pas complètement erronés.

Une fois de plus, c'est dans la province de Constantine que
les événements se sont passés. Et c'est dans la partie la plus
pauvre, à Sétif, que les faits les plus graves se sont déroulés.
Ainsi le veut la tradition de la misère.

Le fait Même qu'ils se soient produits dans cette partie la
plus pauvre suffit à lui seul à donner la clef de la situation,
à en deviner les mobiles, à en tracer le cadre..

On ne devrait pas oublier, en haut lieu, pour peu qu'on con-
naisse, même superficiellement, la, situation de toujours en
Algérie, qu'à la base de toute émeute, il y a une questien de

- disette de la faim. Les révolutions ont, généralement, un autre
mobile: le dégoût du régime et de ses institutions.

Nous prétendons, ici, que les émeutes algériennes ont, à la
base, la faim, rien que la faim.

Si la France tient tant à la conservation de l'Afrique du
Nord, qui est le plus beau fleuron de sa couronne impériale,
elle se doit de faire quelque chose pour la conserver et ce, d'au-
tant plus, que le gouvernement a siégé assez longtemps à
Alger, pour ne rien ignorer de la situation.

C'est bien de sembler découvrir, pour cacher, ses propres
responsabilités, la main de l'étranger, mais il aurait été beau-
coup mieux de ne pas permettre à celui-ci d'exploiter la situa-
tion misérable de la population indigène, de prendre des mesu-
res préventives qui auraient empêché cette situation de se
produire. On ne pouvait ignorer que, depuis trois ans, la
récolte de blé était nettement déficitaire et qu'il fallait pallier
à cette situation de famine, dans toute la mesure du possible.

Nous connaissons toutes les difficultés qu'auraient rencontré
une initiative de ce genre, mais nous croyons qu'elles pou-
vaient être surmontées, au moins en partie, et. si les indigènes
avaient eu le sentiment qu'on s'occupait d'eux et qu'on faisait
tout ce qui était possible dans ce sens, nous sommes certains
qu'ils n'auraient pas écouté le chant des sirènes, si tant est
qu'ils y aient été sensibles.

Si Henri IV disait « que Paris valait bien une messe »,
nous pensons que le gouvernement français devait penser que
« la conservation de l'Algérie valait bien quelques bateaux de
blé », qui eussent sauvé la vie à bien des indigènes.

L'a-t-on fait? Nous ne le croyons pas et si on l'a fait ce fut
de façon tout à fait insuffisante. Qu'on ne s'étonne donc pas
de ce qui s'est produit. Les véritables responsables sont à
Paris et non ailleurs.

Et le plus grave, c'est qu'on ait laissé se développer une
telle situation en Algérie, au moment Même où se produit
dans d'autres régions de l'Islam, une autre situation des plus
inquiétantes pour le gouvernement français.

Il faut savoir que, sur le terrain de sa liberté au moins, le
monde arabe est toujours solidaire contre le « roumi » et que
si, exploitant parfois les querelles qui le divisent, comme toute
autre communauté, on peut, pour un temps, le soumettre, il
réalisera toujours son unité, pour le même but: son af fran-
(*jument; et- c'est trop naturel pour qu'on puisse le contester.

A.I.T. Organe intérieur de la Fédération Syndicaliste Française A.I..T
(Non destiné à la vente publique)



Donc, si le gouvernement de Gaulle avait su que « gouver-
ner c'est avant tout prévoir », il aurait fait effort pour alimen-
ter les Algériens. Ce faisant, il aurait certainement tari la
principale source de mécontentement et aurait eu la situation
en mains.

Tel ne fut pas le cas et c'est à coups de fusils et de mitrail-
leuses qu'il a prétendu dominer l'émeute. Il est, certes, par-
venu, mais à quel prix?

Quatre mille victimes, au moins, sont venues s'ajouter a
celles, innombrables, que la famine avaient déjà faites. Vingt-
huit condamnations à mort c'est le chiffre officiel qu'on
nous donne des milliers d'années de bagne. Tout cela pour
avoir commis le crime « inexpiable »... d'avoir eu faim et
réclamé à manger,.

Singulière façon de calmer les tiraillements des entrailles!
On peut continuer dans cette direction, mais il ne faudra

pas s'étonner du résultat. Il est acquis d'avance: la France
sera un jour chassée d'Algérie où elle est, pourtant, depuis
1847. On ne le croirait d'ailleurs pas, si on considère le peu
qu'elle y a fait, ce qui reste à faire et devrait être fait.

Il est beau d'accorder ou plutôt de proposer la citoyen-
neté aux Arabes qui se sont faits tuer par milliers et dizaines
de milliers sur tous les fronts, mais on semble oublier qu'ils
les a dotés du code de l'indigénat, qui en fait des justiciables
la réclament en vain depuis 50 ans. On oublie aussi qu'on
les a dotés du Code l'indigénat, qui en fait les justiciables
de seconde zone, auxquels les plus atroces punitions sont infli-
gées, sans qu'ils puissent se défendre, surtout dans les terri-
toires du Sud, où trône, impassible et impitoyable, la justice
militaire. De même, on persiste à leur refuser encore le droit
d'association, comme aux travailleurs de la métropole. Enfin,
la liberté de le, presse est à peu près inexistante et les élites
arabes ressentent très durement ce traitement de rigueur qui
leur est infligé<

En outre, les colons français ou italiens établis là-bas,
depuis des années, sont des « caïds blancs » qui, en accord
avec « les caïds indigènes » pressurent l'arabe de façon igno-
minieuse, qui va parfois à la dépossession totale, comme Spiel-
mann l'a si bien montré.

Et ces fameuses délégations financières qui exercent sur
l'Algérie une dictature de fait, qui met en échec le Gouver-
neur général lui-même, va-t-on les laisser commettre encore
de nouveaux méfaits? Ne sont-ce pas elles qui sont à la base
même de l'émeute algérienne, du fait même qu'elles ont réservé
à la population européenne la plus large part des disponibilités
existantes, alors que les pauvres indigènes voyaient s'amenui-
ser sans cesse et disparaître ce qu'ils auraient dû toucher
pour leur subsistance? Quand fera-t-on disparaître ces odieu-
ses institutions, où tant de fascistes notoires se sont dissimu-
lés et continuent leurs méfaits.

Ce qu'il faut, si on veut qu'il n'y ait plus d'émeutes en
Algérie, c'est de traiter les arabes comne des hommes et non
comme des bêtes; c'est de leur reconnaître tous les droits Unt
jouissent, bien ou mal, les citoyens de la métropole; c'est
d'associer les élites arabes les vraies à la gestion de leur
pays. Enfin et surtout, c'est de donner aux Arabes, qui le
méritent largement, de quoi subsister dignement. C'est peut-
être demander plus que le gouvernement, comme tous ceux
du passé, est décidé à accorder. Mais, pour nous, c'est là le
minimum indispensable. Montrer la force, pour ne pas avoir à
s'en servir a dit, paraît-il, un jour, Lyautey, mais il savait, luis
faire précéder ses bataillons par les fourgons de vivre, les
médecins, les instituteurs. Après, on peut peut-être montrer
la force dont nous ne voyons, pour notre part aucunenient
utilité mais pas avant.

Ce ne sont ni les collectes de tickets effectuées dans la
métropole, auxquelles ne participeront, d'ailleurs, que ceux
qui n'ont que peu et eux seuls comme toujours ni les
envois au compte-gouttes de quelques bateaux de blé qui per-
mettront de dominer la situation et de la maîtriser. Ce sont
des envois massifs de céréales et la justice, à laquelle l'Arabe
est si sensible. Qu'on se le dise!

Politlque, économle et finance
Depuis troi-s longtemps et, plus particulièrement, en ce mo-

ment, nous assistons au spectacle suivant : la politique dirige
l'économie et la finance commande la politique.

C'est, en somme et pour ne pas changer, le monde à l'envers.
Seuls, et pour cause, les possesseurs de l'argent ne s'émeuvent
pas de ces choses hors nature.

Car, en fin de compte, quel est, dans cette trilogie, l'élément
essentiel, le seul qui devrait compter, parce qu'il est l'expres-
sion du réel, du palpable, de la vie enfin? Les deux autres : la
politique et la finance ne sont-ils pas qu'entité ou convention?
Ce sont, pourtant, eux qui dirigent et le premier qui obéit?
Paradoxe, sans doute, mais réalité, cependant.

Est-ce là la loi de la nature? Est-ce que cette loi, au con-
traire, n'exige pas que la convention, l'entité cèdent le Pàs à
la réalité?

Si oui, on ne devrait pas voir l'économie, réalité concrète,
commandée, dirigée par la politique, qui n'est qu'une fiction,
ni, non plus, la finance diriger les deux.

Autant il est logique qu'un pays ait la politique et la mon-
naie de son économie, il est illogique que le contraire existe.
C'est même incompréhensible et, cependant, cela est.

C'est à croire, ma foi, que le monde se plaît à marcher sur
la tête et que cette station est nécessaire à son équilibre et à
sa santé. Aussi, ne nous étonnons pas si l'équilibre est instable
et la santé mauvaise.

Est-ce à dire qu'il n'y a aucun remède à apporter à cette
situation?

Si'
évidemment. Mais il faut, au préalable, remettre

sur sa base la pyramide qui est actuellement sur la pointe
restituer aux valeurs réelles leur place et leur rang, les ordon-
ner selon celui-ci et celle-là.

Toutefois, il ne semble pas possible de tenter ce changement
de position, de redresser cette situation dans le Monde actuel,
en raison des mauvaises habitudes prises; de son penchant
pour les solutions exclusivement politiques de tous les problè-
mes économiques, quels qu'ils fussent.

Il est donc nécessaire qu'intervienne, avec fruit, une trans-
formation radicale, profonde, définitive, qui mettra chaque
chose à sa place convenable.

Pour que cette transformation soit assez totale, il faudra,
probablement, que la faillite du système actuel devienne avé-
rée pour tout le monde: qu'elle soit publique et indiscutable.

Nous ne sommes peut-être pas loin de ce stade de l'évolution
humaine et on peut supposer, aisément, que les conséquences
de la guerre en activeront le processus.

En effet, on ne pourra repousser sans cesse la solution des
grands problèmes économiques qui commandent la vie des peu-
ples, ni donner toujours à ces problèmes des solutions politi-
ques, c'est-à-dire des solutions qui n'en sont pas.

Lorsque cette vérité d'évidence sera reconnue, les portes de
la transformation nécessaire seront ouvertes. Cette transior-

. mation ne peut comporter ni des demi-mesures, ni des réfor-
mes de structure insuffisantes et inopérantes.

Elle devra correspondre réellement aux exigences du Mo-
ment; exigences sans cesse repoussées par des gens qui ne
peuvent rien comprendre aux réalités. Ces exigences seront
d'autant plus impérieuses qu'elles auront été plus longtemps
refoulées et contenues par la force inepte, mais puissante,
d'un système reposant sur elle.

On peut donc espérer que le Peuple saura trouver dans sa
sagesse, guidé par son instinct, la véritable solution du pro-
blème économique et social. Il créera de ses mains, en mettant
chaque chose à sa place, une économie saine, une économie où
les besoins de tous et de chacun trouveront leur satisfaction
une économie d'échanges de services entre voisins, avec les
autres peuples.

Il ne sera pas difficile, alors, de faire la politique de son
économie et de ramener à son véritable rôle la finance qui, de
maîtresse du monde, en deviendra la servante, comme le veut
la logique... en attendant qu'on se passe de ses services, ce
qui n'est pas très difficile.

. Mais comment faire entendige ces choses si simples, si clai-
a ,rvr.

MARQUE IODLE
Imprimerie Spéciale de l'« Action Syndic,aliste »
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Nous avons plus besoin de
réformes morales que de réfor-
mes politiques.

Edouard limon.
Telle est l'opinion émise la semaine dernière, à Lyon, par

Edouard Herriot. Sans doute y a-t-il, dans ces paroles une
part de vérité, mais elle n'exprime pas, et loin s'en faut, la,
vérité entière, qui est autrement profonde. Et puis, je crois
qu'en disant cela, Herriot n'a eu que le souci de faire ressor-
tir, qu'après tout, la vieille Constitution de 1875 n'était pas
si mauvaise qu'on veut bien le dire. En somme, par la bouche
de son personnage le plus représentatif, s'exprimait le désir
de voir maintenu le statu quo politique, dans lequel le parti
radical et radical-socialiste voit son dernier moyen de salut.

En prononçant les paroles ci-dessus, Herriot n'a donc fait
qu'ceuvre de partisan et non de philosophe et c'est sur ce plan
que je voudrais examiner, à mon tour, la question.

Que nous ayons besoin de réformes morales, nul ne le con-
teste. Mais le tout est de savoir si ces réformes sont possibles
dans le cadre du régime actuel ou si, au contraire, ce régime,
qui a créé le mal, est capable ou non de lui administrer le
remède convenable.

Pour ma part, je ne crois pas que le régime dont il s'agit soit
qualifié et capable de redresser la situation dont il est l'auteur.
Et là, disons-le franchement, le principal responsable est le
parti d'Edouard Herriot lui-même: le parti radical-socialiste.

N'est-ce pas lui qui a occupé le pouvoir pendant ces qua-
rantes dernières années, en totalité ou en partie? N'est-ce pas
sous son long règne et celui de ses hommes les plus éminents
que se sont corrompus et le S hommes et les institutions? N'est-
ce pas pendant qu'il exerçait le pouvoir que nous avons connu
successivement les scandales de Panama, des Humbert, de
Cornelius Herz, des fiches, de Stavisky et tant d'autres, qui
discréditaient chaque jour un peu plus la République?

N'est-ce pas le parti radical qui a donné naissance aux
fameuses « mares stagnantes » dénoncées, dans un discours
fameux, par Aristide Briand? N'est-ce pas de 1885 à 1936
que s'est exercée, presque sans interruption, la politique des
comitards, du Comité Mascuraud en particulier ; de Billiet,
qui avait plus d'amis dans le parti radical que celui-ci ne
voulait l'avouer. Le succès du parti radical était-il fait d'autre
chose que de petites combines assemblées, de distribution de

Réformes morales
et institutionnelles

l'«ACTION SYNDICALISTE»
Abonnements ordinaires 30 fr.
Abonnements de soutien 50 fr.

Envoyer les fonds par mandat-poste à Doussur René,
9, avenue de la Porte-de-Clignancourt, Paris (18e).

res, si compréhensibles aux gouvernants actuels? Autant vau-
drait essayer de résoudre la quadrature du cercle.

Il faudra donc se passer d'eux, pourvoir à leur remplace-
ment et à celui de leur système. C'est cela la lourde tâche du
syndicalisme. Il convient de s'y préparer et d'être en mesure,
le moment venu, de la réaliser tout entière.

bureaux de tabacs, de places de cantonniers, de facteurs ou de
cheminots; de petits services, de décorations du poireau à la
légion d'honneur, qui n'honorait plus personne? Le Sénat,
place forte du radicalisme, en raison de son recrutement con-
servateur, rural et rétrograde, n'est-il pas responsable de
l'échec de toutes les réformes qui auraient pu faire de la
République parlementaire une République sociale? N'est-ce
pas lui qui a maintenu, avec une persévérance sans limite le
système social dans l'ornière de laquelle il lui interdit de
sortir? N'est-ce pas lui qui avait fait du mot parlementaire
le synonyme de corrompu de qui se détournait, avec horreur,
tous ceux qui avaient conservé la notion de l'honnêteté?

Aussi, j'estime qu'il est mal venu aujourd'hui, même par la
bouche d'un honnête homme comme Herriot de venir se plain-
dre de l'état de choses qu'il a, en très grande partie créé.

Cela ne veut d'ailleurs pas dire que Herriot ait tort de
dénoncer la crise de moralité qui sévit aujourd'hui sur l'échelle
la plus vaste,. Il est exact qu'elle existe partout. On ne saurait
le nier. Mais, une fois de plus l'exemple vient de haut. Si
cette crise n fini par gagner certains éléments de la classe
ouvrière, en nombre important; si beaucoup préfèrent aujour-
d'hui faire du « marché noir » pendant quelques heures par
jour où par semaine que de travailler, à quoi cela tient-11? A
ce qu'ils constatent l'inorganisation totale du pays, le désir
des. possédants de s'enrichir chaque jour un peu plus sur les
dépouilles populaires, à l'esprit de lucre et de jouissance eine,-
nés qui dominent chez les classes dirigeantes, à la pléthore
des fonctionnaires inutiles qui vivent, comme des poux sur
le corps social, à l'incapacité totale des gouvernants à résou-
dre aucun des problèmes qui demandent pourtant des solu-
tions de plus en plus urgentes, à l'âpreté des commerçants qui
veulent faire fortune dans le minimum de temps, à la rapa-
cité des propriétaires, qui ne louent jamais assez chef leur
taudis, dans lesquels sont obligés de s'entasser les locataires,
etc., etc... En un mot, à la corruption du régime lui-même,
pourri de la cave au grenier.

Comment Herriot peut-il croire, qu'avec de tels exemples,
la classe ouvrière, à moins d'être composée exclusivement de
saints, est susceptible d'échapper à une telle contagion? On
aurait pour attendre mieux de son jugement s'il n'était pas
troublé par une pensée dominante de partisan.

Mais j'en arrive au point crucial de la question. Selon cer-
tains, l'homme n'évolue que lentement, d'aucuns prétendent
même qu'il est hors d'état de le faix e. Je ne sais jusqu'à quel
point ces derniers ont raison; mais certains exemples anciens
et modernes prouvent qu'ils n'ont pas complètement tort.
Aristote, Platon, Senèque n'étaient sans doute pas inférieurs
à Pascal, Diderot, Le Dantec ou Bergson; Démosthène valait
bien Briand ou Herriot; Archimède ou Euclide équivalaient
sensiblement Poincaré (Henri) ou Jolliot-Curie; Alexandre de
Macédoine, César ou Napoléon n'étaient pas des mazettes
auprès de Foch, d'Eisenhower ou de Montgomery.

Je crois, cependant, que l'homme évolue, lentement mais
sûrement; mais ce qui est surtout évoluable c'est le milieu
social et c'est par ce dernier que la véritable évolution de
l'homme se produit. Je prétends, en effet, que l'homme est
beaucoup plus déterminé que maître de son libre-arbitre : qu'il
est déterminé, dans la proportion de 90 % au moins et ne
décide que pour 10 %, à peine. Le milieu a donc une énorme
influence sur l'homme. On peut même dire que cette influencé
est capitale.

C'est donc le milieu qu'il faut faire évoluer même au
prix de révolutions successives, de plus en plus bouleversantes
et sociales si on veut faire évoluer l'homme, dont la civi-
lisation industrielle a fait un véritable robot.

Ceci implique forcément qu'il faut modifier, transformer
même, de fond en comble, les institutions, donner une autre
forme au système social : le fédéralisme, si on veut aller vers
le mieux, vers le progrès libre.

Et, pour en terminer, dans le cadre de cet article qui s'op-
pose à de trop longs développements, je réponds à Ldonard
Herriot ceci : E faut essayer, vaille que vaille, de réformer la
morale, mais il faut surtout réformer les institutions, en créer
de nouvelles qui, du fait de leur existence, supprimeront la
grande majorité des causes de l'immoralité qu'il déplore en ce
moment et que nous déplorerons avec lui,.

Nous sommes au regret de porter à la connaissance
de nos amis que, pour des raisons de force majeure,
notre

CONFERENCE NATIONALE
est reportée à une date ultérieure.

Une circulaire explicative sera adressée à tous les
groupes. La C. A.



On ne peut nier l'importance et l'urgence d'une coordination
des tendances révolutionnaires du mouvement syndical.

Partout, dans les rangs ouvriers, ce n'est que récriminations
et protestations contre la politique confédérale. Le méconten-
tement est profond, mais comprimé par une structure et de's
méhodes d'expression qui ne laisse de place qu'aux hommes de
confiance sélectionnés, dont les ramifications avec des organis-
mes politiques sont indiscutables.

Les ouvriers pressentent ou comprennent que les discours
et les slogans sont impuissants à les faire sortir du « cercle
infernal » dans lequel ils se trouvent. Ils en sont las. Les
discours lénifiants de leurs dirigeants portent à faux. L'idée
d'une action générale de tous les travailleurs fait son chemin.
Chaque jour elle gagne en surface, elle ne demande qu'à
gagner en profondeur.

Cette constatation, les chefs syndicaux l'ont faite aussi, Ils
réalisent qu'un jour ils seront débordés et devront sortir di,
leur position équivoque. Dans maints syndicats, il n'est pas
rare d'entendre dire qu'ils ne sont pas hostiles à l'action mais
qu'elle surgira au moment opportun. C'est-à-dire, pour beau-
coup, quand le parti communiste estimera cette action néces-
saire à sa politique.

Les syndicalistes doivent agir de toutes leurs forces et de
tous leurs moyens pour hâter ce processus d'évolution psycho-
logique, pour démontrer aux ouvriers que l'enchaînement du
mouvement syndical aux partis politiques l'entraîne dans leur
faillite, que seule l'autonomie organique et d'action des tra-
vailleurs, animée d'un souffle internationaliste, est de nature
à apporter des changements substantiels dans la répartition
des produits du travail.

Dans les circonstances présentes où des difficultés maté-
rielles nombreuses sont à surmonter, il y a intérêt à ce que
les syndicalistes les authentiques, pas les mollusques
s'efforcent d'acquérir le concours de ceux qui peuvent agir
dans le même sens. Il y a des révolutionnaires de différentes
écoles qui ont une caractéristique commune; c'est qu'ils trans-
posent sur le terrain syndical leur notion politique de la lutte
de classe. Mais justement c'est parce qu'ils sont partisarià de
cette méthode d'action que des contacts sont possibles entre
eux et nous et qu'une action conjuguée est réalisable.

Cependant il ne faudrait pas surestimer l'efficacité de ce
concours. Dans les usines, et ailleurs, ils sont généralement
connus comme étant membre de parti ou de groupement poli-
tiques turbulents d'extrême-gauche qui visent à supplanter
celui qui leur a donné le jour. Soit que leurs formulations poli-
tiques sont inaccessibles ou au delà des possibilités d'action
de la classe ouvrière, soit qu'ils sont en butte à une psychose
de méfiance à leur, égard, ils ne sont guère écoutés.

D'autre part, dès qu'ils se trouvent rassemblés avec des
éléments de conception différente, commence un travail de
noyautage, une activité ordonnée et préétablie pour faire pré-
valoir leurs mots d'ordre politiques en l'adaptant au milieu
considéré. Ils viennent à ces rassemblements davantage pour
l'exploiter à leur profit et à leurs fins que pour travailler
sincèrement à la cause commune.

Dans ces conditions l'unité d'action n'est possible que sur la
base d'un programme spécifiquement syndicaliste. Ce ne sont
pas des revendications générales, abstraites et imprécises qui
doivent constituer les facteurs de cette unité, mais celles qui
ressortent du syndicalisme traditionnel. Lui seul peut avoir
audience auprès des masses ouvrières, lui seul peut promou-
voir une action qui aura des répercussions dans le monde du
travail.

Les éléments politiques doivent reconnaître que la suren-
chère est pernicieuse à leur propre cause, que le redressement
du mouvement ouvrier est fonction de celui du mouvement syn-
dical. C'est par l'étude réfléchie des événements économiques,
des conditions de travail et des revendications adéquates
dépouillées de tout artifice politique que cette tâche peut être
menée à bien.

Le salut réside en un ralliement autour du syndicalisme, pas
ailleurs.
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L'UNITÉ D'ACTION La Réunion d'Information

de S.I.A. à Toulouse

Les 30-6, 1 et 2-7 s'est tenue, à Toulouse, la réunion d'in-
formation de S.I.A.

Nous sommes heureux d'informer les lecteurs de l' « A. S. »
des heureux résultats obtenus. Nul doute que notre organisme
de solidarité devienne bientôt une organisation puissante.

De nombreuses sections étaient représentées et les discus-
sions se déroulèrent toujours avec la plus grande camaraderie.

Il fut décidé de ratifier la fusion des sections espagnole et
française. Le Conseil National siègera à Toulouse.

Nous invitons tous les adhérents de la Fédération à impulser
partout l'action de S.I.A.
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Service de Librairie.

Actuellement est à l'édition une première brochure:
LE SYNDICALISME ET L'ETAT

par Edouard ROTOT

Pour couvrir une partie des frais, une souscription est
ouverte pour cette édition.

Pour les souscripteurs, la brochure (franco) .. 8 »

Pour les autres camarades, la broch. (franco) 9 20
Il sera fait des conditions spéciales pour les grosses

commandes.
Pour nous aider, passez vos commandes et faites par-

venir les souscriptions rapidement.
Adressez commandes, souscriptions et mandats à:

René DOUSSOT, 9, av. de la Pte-Clignancourt, Paris (181

La Fédération Syndicaliste, réorganisant son service de
librairie, porte à votre connaissance une liste d'ouvrages
qu'elle peut vous faire parvenir dès maintenant dans les con-
ditions indiquées ci-dessous.
Les Syndicats ouvriers et la Révolution Sociale (P. Bes-

nard) Fr. 30
Le Monde Nouveau (P. Besnard) (presque épuisé) 20
L'Ethique du Syndicalisme (P. Besnard) 20
Dans la Tourmente (livre sur l'Espagne) 30
La Véritable Révolution Sociale (S. Faure, Voline, Bar-

bedette, Y. Méric) 25
Le Cycle Eternel (Barbedette) 15
Ciel plein d'étoiles (Barbedette) 15
CoMprendre (Barbedette) 15

Pour envoi franco, joindre 3 fr. 50.
Brochures:

La C. N. T. parle au Monde (documentaire contenant des
discours de divers militants de la C.N.T.) 5

Les buts et l'organisation du Syndicalisme révolution-
naire (contenant buts et principes de l'A.I.T., les sta-
tuts de la C.G.T.S.R., les statuts types de syndicat, con-
seils utiles, etc...)

Pour envoi franco, joindre 2 fr.
Anarcho-Syndicalisme et Syndicalisme (Rapport de Pierre

Besnard au Congrès anarchiste international de 1937) 2
Ce qu'est le Syndicalisme révolutionnaire (P. I,apeyre) 1

En se promenant (Editions C.G.T.S.R) 1

Pour envoi franco, joindre 0 fr. 80.
Pour tout envoi recommandé, joindre 4 fr. supplémentaires.
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( Non destiné à la vente publique)

ILLUSIONS ET RÉALITÉS
Nous allons bientôt entrer àans la période électorale et

déjà les candidats affûtent et repassent les discours-fleuves
dont ils vont inonder l'électeur. Tous les grands partis ont
tenu leurs congrès. On ne saurait dire qu'il en est sorti une
lumière capable d'éclairer nos ténèbres, ni que nous marchons
à l'unisson vers des solutions valables pour tout le monde.
Chacun a son dada qui, naturellement, est bien meilleur et
plus sûr que celui du voisin, lequel n'est qu'une mazette, dontil n'y a rien de bon à attendre.

Et chacun, dans son canard, de démontrer et de proclamer
que lui seul a raison. Quelle sera la couleur de la prochaine
Chambre? Quels pouvoirs aura-t-elle? Sera-t-elle constituante
ou non? Telles sont les questions du jour.

Oserons-nous dire ici que, de tout cela, le _populo, qui n'y
comprend pas grand'chose, se moque éperdument. Il sait bien
que, quoi qu'il arrive et en admettant même que le mieux
triomphe en définitive, il n'a que peu de choses à attendre de
cette consultation électorale, qu'on lui représente pourtant
comme capitale pour le pays.

Pourquoi n'est-il pas plus passionné? Parce que le besoin
est, chez lui, plus fort que la passion: que celle-ci n'est que

VOLINE n'est plus
Nous sommes douloureusement affectés par la nou-

velle de la mort de notre compagnon de lutte Voline
(Eichenbaum), survenue hier matin à l'hôpital Laênnec
où il était rentré, il y a quelques jours, dans un état
d'extrême faiblesse et sans espoir de guérison.

Ayant reçu cette douloureuse nouvelle au moment où
nous envoyions le journal sous presse, nous parlerons
dans le prochain numéro de Voline, l'infatigable mili-
tant et l'ardent révolutionnaire.

Que ses enfants trouvent ici l'expression de notre
profonde douleur et le témoignage de notre sympathie
attristée.

Vient de paraître:

LE SYNDICALISME ET L'ÉTAT
Alors que le C. C. N. de la C. G. T. vient de lier d'une

façon assez nette le sort de la classe ouvrière à celui
de l'Etat, cette brochure s'affirme d'une brûlante actua-
lité et ne peut manquer d'intéresser les camarades.

Passer les commandes à René Doussot, 9, avenue de
la Porte-Clignancourt, Paris-18'. Ch. postal: Paris C. C.
5046-35. Prix de la brochure: 8 fr.; franco: 9 fr. 20.

jeu de l'esprit non de l'intelligence tandis que celui-là
est la réalité de chaque jour.

Le peuple sait, sans qu'on le lui dise, que son bien-être ne
saurait dépendre du succès de celui-ci ou de celui-là, mais de
transformations profondes dans tous les domaines et, en pre-
mier lieu, sur le plan économique, ce terrain d'élection des
réalités auxquelles tout devrait être subordonné.

Ni le succès des socialistes, ni celui de l'alliance radicalo-
communiste, ne saurait rien changer à l'ordre de choses exis-
tant. Que les uns et les autres s'accusent des pires méfaits,
ce qui ne serait qu'amusant, si nous ne payions les pots .:..as-
sés en définitive; que les « ancêtres » qui refusent de se lais-
ser pousser dehors par les jeunes, s'accrochent aux branches
du cocotier, tout cela est naturel et bien conforme à nos
moeurs, mais quand les uns et les autres nous assurent qu'ils
ne sont animés que par le seul souci du bien public, ils dépas-
sent et de loin la mesure permise. Ils oublient volon-
tiers qu'ils sont au pays de Rabelais, de Montaigne et de Des-
cartes; et c'est très regrettable.., surtout pour eux.

Quand ce pauvre Herriot déclare que nous avons plus
besoin de redressement moral que d'institutions nouvelles, il
semble qu'il ne mesure pas où nous en sommes et ce qu'il fau-
drait faire pour nous en sortir. En voilà encore un qui aurait
mieux fait de se consacrer au professorat ou à l'administra-
tion de sa bonne ville de Lyon. A ce qu'il a fait dans le passé,
on peut aisément prédire ce qu'il fera dans l'avenir. Quant
au « Taureau du Vaucluse », ce taureau qui fuyait honteuse-
ment le 6 février 1934, sous les huées des Croix de Feu; il lui
faut un sacré culot pour oser se présenter à nouveau comme
le sauveur du pays après les « brillants » exploits qu'il a
accompli au ministère de la guerre ou à la présidence du
Conseil, avant la guerre et même pendant. Et ce pantin arti-
culé de Paul Reynaud, qui osa plastronner depuis sa rentrée
d'ignoble façon; il semble qu'il ait toute honte bue et soit
prêt, lui aussi, à « faire le sacrifice de sa personne à la
France » qui, soit dit en passant, ne lui demande rien et s'en
passerait parfaitement.

Avec Blum, le sauveur du capitalisme en mai-juin 1936, et
Thorez « l'homme qui déclare qu'il faut savoir terminer une
grève », nous voilà nantis d'une équipe de « sauveurs » de
taille et le pire, pour notre plus grand malheur, c'est que
-dans un monde bâti à l'envers comme le nôtre, s'ils ne peu-
vent nous faire aucun bien, ils sont capables de nous faire
beaucoup de mal.

Que nous ayons 250 socialistes à la Chambre, 130 à 140
communistes, 100 à 120 radicaux et le reste plus ou moins à
droite, c'est-à-dire une forte majorité « théoriquement » à
gauche, le tout soutenu par la C. G. T. -- qui ferait beau-.
coup mieux de s'intéresser vraiment à ce qui devrait l'occuper

et il n'y aura rien de changé ou si peu.
On pourra encore nationaliser les mines, l'électricité, le cré-

dit, et bien d'autres choses, avant que la situation des tra-
vailleurs s'améliore.

2 fr. 50 Septembre 1945



VIEILLE MAISON CLOSE
Le C.C.N. de la C.G.T., sans consultation préalable des Syn-

dicats et des adhérents, s'est réuni et a pris des décisions qui
agiteront pendant longtemps les milieux syndicalistes.

Comme nous l'avions prévu, la politisation de la C.G.T. s'est
accentuée, l'inféodation au parti communiste devient totale et
complète, rompant cyniquement avec les traditions et les prin-
cipes qui ont toujours été la conscience du mouvement syndi-
cal duquel nous sommes issus. Son audace dans la dégrada-
tion a dépassé tout ce qui avait été tenté jusqu'à présent,
même par les Chartistes.

La Charte de Toulouse, quoique imparfaite, constituait des
rudiments moraux devant lesquels chacun devait s'incliner
pour que la Confédération ait un comportement particulier
et une attitude qui la place en dehors des courants et des--
partis politiques.

La Charte, comme les principes et les engagements, a reçu
son coup de grâce, après avoir été l'objet de multiples assauts.
Dorénavant, les organismes syndicaux seront appelés à rati-
fier les décisions du bureau politique du parti communiste,
sans murmures pour ne pas être gratifiés d'épithètes que l'on
croit désobligeantes, ou à assister à des tournois de réthori-
que et de surenchère socialo-communistes.

L'opération a été longue, laborieuse, patiente aussi. Il a
fallu tourner des difficultés, vaincre des résistances, en atten-
dant que les cellules d'entreprise accomplissent leur travail
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Illusions et réalités
(Suite de la 1 page)

Dans les circonstances où nous sommes, il faut bien davan-
tage: bien plus que vous ne pouvez faire, même si vous étiez
bien intentionnés, ce qui n'est pas le cas. Ce qu'il faut faire,
le savez-vous, pratiquement? Ce n'est pas bien sûr et, en tout
cas, vous êtes bien incapables de le faire. C'est simple, au
moins à énoncer, et c'est ceci: organiser la production et la
consommation dans le cadre d'une Economie mondiale des
besoins, répartir et distribuer cette production entre tous les
pays de façon telle que chacun reçoive une part équitable;
mettre en circulation une monnaie internationale, dont la
valeur serait égale partout, parce que partout le travail
humain a la même valeur : créer les institutions qui auraient
charge de promouvoir et de développer un tel système. Et ce
n'est là que l'essentiel, l'urgent, l'indispensable qui donnera
normalement naissance au reste, au complément nécessaire.

Mais dites-moi y a-t-il un Parlement capable de faire cela?
Certainement pas. Alors?... Eh bien alors, cela veut dire qu'il
faut abandonner l'idée que le Parlement peut quoi que ce
soit pour donner aux choses le cours qu'elles doivent emprun-
ter pour résoudre les problèmes actuels.

Et lorsque l'on a constaté cela, que reste-t-il à faire? A
chercher les moyens extérieurs au Parlement d'apporter les
solutions convenables qui sont de plus en plus pressantes et
à les trouver. Où sont-ils? Incontestablement dans l'action
directe des masses travailleuses prenant enfin leurs affaires
en mains et ne les lâchant plus jamais. Mais où cela nousconduit-il? A la Révolution! tien sûr, car c'est toujours là
qu'il faut en arriver, quand des forces du passé s'opposentau libre passage des forces de l'avenir.

Et, cette fois-ci, nous sommes au bout des hypothèses etdes propositions; il ne reste que des responsabilités à pren-
dre. Nous, nous prenons les nôtres, en toute connaissance de
cause. Si tout le monde avait le même courage, l'affaire serait
promptement réglée... et sans élections, ni Parlement, sansdéputés, ni ministres, ni sauveurs.

Ce serait bientôt fait si les travailleurs voulaient tournerle dos aux illusions et regarder en face les réalités.

de dénigrement et de démagogie. Jouhaux devait être délogé,
limogé, mais on a reculé devant la crainte d'une nouvelle
scission. Et puis, après tout, pourquoi l'évincer alors qu'il
peut encore servir, ne serait-ce que pour couvrir de son auto-
rité toutes les malhonnêtetés que l'on est prêt à commettreau nom du syndicalisme.

On ne peut pas dire qu'il v a eu divergence de vue, mais
opposition des deux partis, d'autant plus violente que la date
des élections se rapproche. Les discussions du forum ont
été transposées dans l'assise confédérale. Il s'agissait de savoir
par quels organes de contrainte et de soumission la classe
ouvrière serait légalement dépouillée: la thèse communo-réac-
tionnaire et conservatrice l'a emporté. Qu'avait à faire cettediscussion dans une organisation qui par essence, vise à la
libération de l'homme de l'exploitation et des contraintes éco-
nomiques et politiques. Que ne voit-on pas la contradiction
criante entre cette discussion et la revendication d'un Conseil
National Economique légal aux pouvoirs divers et étendus,qui, dans l'esprit des syndicalistes réformistes, réduirait
l'omnipotence de l'Etat?

On n'a pas de solutions à présenter pour sortir les institu-
tions d'Etat de leur faillite, mais mettre tout en uvre pour
accélérer leur décomposition.

Farouches adversaires d'une politique et de méthodes qui
mettraient au grand jour leurs buts et leurs ambitions, les
communistes réussirent à faire adopter une résolution con-damnant le référendum qui ne nous intéresse pas plusque la Constituante et autorisant les secrétaires confédé-
raux à faire acte de candidature aux élections futures. Onpeut être sûr qu'ils ne manqueront pas d'en abuser pour
tromper les ouvriers inavertis. C'est què tout leur est bon
pour atteindre leurs *objectifs.

En même temps disparaît un des titres de gloire du syndi-
calisme: son indépendance envers les partis politiques et les
gouvernements.

Au lieu de perdre son temps en des controverses et des
polémiques qui s'éloignent des préoccupations ouvrières immé-
diates, le C. C. N. aurait été bien inspiré de se pencher sur
les soucis et les besoins primordiaux des masses laborieuses.
La montée incessante du coût de la vie alors que les salaires
testent gelés, le problème de la paix ou de la guerre, voilà
des thèmes qui eussent dû être au centre de ces délibérations.

Il ne pouvait le faire. Il lui eut fallu pour cela rompre avec
sa politique de solidarité nationale avec les classes dirigeantes,
revenir à une indépendance spirituelle et d'action que la C.G. T. ne possède plus, sortir de sa passivité et de son inaction
pour la préparation de grandes luttes, seules fécondes en
résultats positifs et tangibles. Or, après avoir déclaré que la
classe ouvrière devait travailler d'abord, revendiquer ensuite,après l'avoir invité à faire des heures supplémentaires, à
renoncer aux congés payés, à accepter des salaires ridicule-
ment insuffisants, avoir fait, en somme, que le capitalisme
tire le maximum de profit de l'exploitation de ses salariés, il
lui était difficile d'aborder un débat pour lequel il n'avait
aucun goût, aucune disposition. Les parades, les grands dis-
cours, les manifestations spectaculaires et théâtrales suffisent
à sa peine; que les prolétaires se débrouillent.

Alors que le canon s'est tu, faisant place aux diplomates
habiles dans l'art des brigandages, il eût été de bon aloi de
dresser le bilan de la catastrophe, des souffrances et des res-
ponsabilités. Mais là aussi son impuissance est manifeste-
ment éclatante. Pour ce faire, il lui eut fallu, en même
temps, stigmatiser les fauteurs de guerre qui s'ingénient à
accumuler les barils de poudre sur tous les coins du globe, les
clouer au pilori. Pour que la France ne soit pas entraînée dans
le conflit gigantesque qui se prépare pour dans quelquesannées, il eut fallu se prononcer contre les impérialismes
anglo-saxon et -russe. Mais pouvait-il déclarer que nous n'en-
tendions pas nous faire « les Sénégalais de Staline » sans pro-
voquer des convulsions épileptiques chez les thuriféraires de ce



GRAIN EN MÉDITERRANÉE
L'éditorial de « Combat » du 10 août déclarait que la fin de

la guerre allait ouvrir une ère de grandes batailles diploma-
tiques, tandis que celui paru dans « Le Monde » du 15 août
demandait: « La guerre qui se termine n'est-elle qu'un jeu
d'enfant à côté de celle qui nous attend dans quelques années ».

Ces perspectives sont d'une justesse indiscutable. Si les
dernières découvertes de la science, l'énergie atomique, ont
bouleversé les données militaires et stratégiques d'un conflit
éventuel, la répartition et l'appropriation des richesses natu-
relles essentielles du globe susciteront des convoitises et des
rivalités insolubles, si ce n'est par la force et la destruction.
Même l'application de cette énergie à des fins utilitaires ne
pourra changer la nature impérialiste des différents capita-
lismes qui voient en ces richesses la source et le moyen de
domination économique et politique. C'est ainsi que le pétrole
restera encore pendant longtemps un élément capital dans la
vie économique des peuples, et de compétition dangereuse.

Il fut une des causes de la guerre qui vient de se terminer,
il est l'agent des frictions, notamment en Méditerranée, qui
jette le monde dans l'angoisse et l'inquiétude quant à son ave-
nir.

C'est là, dans cette partie du monde, que se situe un de
ces points névralgiques où les intérêts se heurtent avec vio-
lence, où toutes les ressources de l'imagination humaines
sont mises à contxibution, soit pour assurer une main-mise
totale sur les richesses pétrolifères et garantir la sécurité de
leur exploitation, soit pour dans des circonstances déterminées
les rendre inutilisables.

C'est là, depuis les Dardanelles jusqu'à l'entrée du bassin
méditerranéen, que se joue sournoisement une des plus gran-
des batailles diplomatiques que l'histoire ait connu, où les
annexions territoriales couvrent mal les ambitions d'obtenir
des bases d'opérations de premier ordre pour le conflit dont
la préparation est certaine et avouée par les plus optimistes.

Voyons aujourd'hui ce qui se passe en Méditerranée et en
Europe occidentale; leurs relations sont réciproques.

Tanger est une des clés_ de la Méditerranée. Son site élevé,
sa position géographique peut faire d'elle une base stratégique
concurrente redoutable à la forteresse anglaise de Gibraltar.
Elle peut verrouiller la Méditerranée, empêcher tous trafics
maritimes extra-continentaux par cette voie.

C'est pour échapper à cette menace que les principales puis-
sances décidèrent de l'internationaliser. Ce qui fut fait en
1906, par l'acte d'Algésiras. La Russie et les Etats-Unis qui
en étaient signataires s'en désintéressèrent tant que l'équilibre
entre les grandes puissances ne se modifiât pas sensiblement.

A Paris, le 18 décembre 1923, le statut de la zone de Tanger
subit quelques modifications. Elle était partagée entre les trois
principales puissances soucieuses du maintien de la neutrali-
sation de cette portion de territoire marocain: l'Angleterre,
la France et l'Espagne. Ce nouveau statut ne reçut pas l'adhe.

,

dernier. Sans compter que ce n'eut pas été convenablement
apprécié dans les cercles gouvernementaux qui, pour l'instant,
a besoin de bons rapports avec la Russie panslave, dont l'abso-
lutisme tsariste a fait place à celui de Staline.

Ce n'est pas impunément, la preuve est faite, que l'on
s'écarte du syndicalisme réel et véritable. D'abandons en
reniements on glisse fatalement sur la pente qui vous mène à
l'anéantissement moral et aux trahisons. C'est le sort de la
C. G. T. En fait, elle n'existe plus. Il n'y a plus qu'un comité
d'entente boiteux socialo-communiste pour des actions passa-
gères sur le terrain économique, dictées par des considérations
d'ordre politique.

Mais quand la foi.et la loi d'une association sont violées, les
adhérents et les militants doivent s'insurger. La parole est à
eux. Il est quelquefois nécessaire de faire une opération chi-
rurgicale pour séparer les parties saines d'un corps gangréné.

sion des Etats-Unis qui estimèrent leur rôle dévolu insuffisant
par rapport à la place que s'attribuaient la France et la
Grande-Bretagne.

L'Italie, par un accord complémentaire du 25 juillet 1928,
fut admise à participer au statut modifié.

Le principe de la souveraineté du Sultan du Maroc" sur
Tanger était reconnu; il était représenté dans la zone par
un Mendoub désigné par lui. L'internationalisation de la ville
recevait sa consécration par le partage du pouvoir législatif
entre vingt-six représentants des communautés étrangères et
indigènes, par un Comité de Contrôle formé par les agents
diplomatiques des puissances signataires de l'acte d'Algési-
ras, par la création d'un tribunal mixte où siégeaient des
magistrats français, anglais et espagnols en nombre égal aux
magistrats chérifiens.

Dans la zone d'influence espagnole, l'autorité du Sultan fut
déléguée à un kalifat, traité pratiquement par les Espagnols
en souverain indépendant.

Cette situation dura jusqu'en 1940. Au cours de cette année,
au moment où le Gouvernement français s'apprêtait à se
replier devant l'avance allemande, l'ambassadeur d'Espagne
à Paris avisait le ministre des Affaires étrangères que son
gouvernement était décidé à reconsidérer le régime de Tanger.

Le 14 juin 1940, Franco, convaincu de la victoire des puis-
sances rivales au bloc « démocratique » fit occuper la ville
sous le prétexte d'en garantir la neutralité, en attendant que
l'occasion se présente pour en faire autant avec le Maroc
français. Le Mendoub fut renvoyé et la ville intégrée dans
la zone kalifienne, le successeur de Mahomet étant à l'Espagne
ce que le Sultan est à la France. L'Angleterre qui devait
rassembler toutes ses forces pour conjurer la menace d'une
invasion hitlérienne et faire face à une situation militaire
catastrophique, ne put que protester contre ce coup de force.

Au mois de mai de cette année, le Gouvernement français
entama des négociations avec le Gouvernement anglais en vue
d'examiner le rétablissement du statut élaboré en 1923, pré-
occupé de rétablir le prestige et l'influence prépondérante
acquise antérieurement par l'impérialisme français au Maroc.

Le Gouvernement américain avait fait connaître son inten-
tion de participer à ces conversations, arguant qu'il était lié
au Maroc par des traités qui avaient devancé l'acte d'Algé-
siras dont il était l'un des signataires.

Une Commission d'experts des trois puissances devait se
réunir à Paris, le 3 juillet. Elle devait examiner les moyens
pour mettre fin à la situation créée sur l'initiative du Gouver-
nement de Madrid, à Tanger, en 1940, la remise en application
du statut issu de la Conférence, en 1923, ou le régime pro-
visoire que connaîtrait la zone de Tanger en attendant un
règlement définitif. En plus de ces importantes questions, les
experts devaient établir le mode de recrutement de détache-

-.rnents de police, de régler les problèmes techniques que posent
l'administration de la zone, de nommer les administrateurs.

Les conclusions de cette Commission devait 'être notifiée à
l'U.R.S.S.; son Gouvernement fit savoir que le problème de
Tanger ne saurait lui être étranger et demanda d'ajourner
la réunion de cette Commission jusqu'à ce que sa participa-
tion fut envisagée.

La Conférence de Potsdam n'a pas manqué d'en discuter,
mais il ne semble pas que les « Trois Grands » se soient mis
d'accord, qu'ils aient pu ajuster leurs points de vue au chan-
P,.ement à apporter au statut de 1923. Le seul résultat a aé
l'invitation faite par la France, l'Angleterre et les Etats-Unis
à l'U.R.S.S. de participer aux travaux de la Commission pré-
cédemment projetée qui s'est réunie la première fois à Paris,
le 9 août.

L'accord qui en est sorti remet en application le statut pro-
visoire de 1923, en attendant la convocation, dans un délai
de six mois, d'une conférence réunissant les puissances signa-
taires de l'acte d'Algésiras.



L'Espagne aura une place limitée dans l'administration ;
elle ne sera pas exclue des prochaines négociations.

Espère-t-on que d'ici à cette époque le fascisme espagnol
se sera amendé et devenu supportable ou qu'il aura fait place
à un autre régime? C'est possible, on en peut exclure l'hypo-
thèse. Mais à travers toutes ces vicissitudes diplomatiques,
quels sont les intérêts des uns et des autres? C'est ce que nous
allons essayer d'exposer, aussi clairement que possible.

La défaite de la France a sérieusement ébranlé son influence
en Afrique du Nord et la crainte qu'elle inspirait aux popu-
lations indigènes par la présence d'un appareil coercitif puis-
sant. Les élites indigènes doutent de sa puissance militaire
et de sa capacité de renaissance économique. La redistribution
des territoires coloniaux, les rivalités et les ambitions qu'elle
engendre, sourdes mais apparentes, exploitées par eux peu-
vent être un élément qui favorisera la réalisation de leurs
aspirations d'indépendance. Ils saississent que dans ce déchaî-
nement d'appétits impérialistes, la moindre défaillance, la plus
légère erreur politique de l'Etat tutélaire peut servir de pré-
texte à une immixtion immédiate ou éventuelle d'une puis-
sance antagoniste et, ainsi, trouver un auxiliaire provisoire
et non désintéressé pou.r faire valoir leurs revendications.

Ces conjonctures politiques ont apporté un climat favorable
à l'éclosion des idées d'indépendance, réactionnaires ou pro-
gressistes, en Algérie particulièrement. Deux courants les
caractérisent: les Aulémas qui puisent leur philosophie dans
la ferveur religieuse, qui veulent la débarrasser des impuretés
et de la contamination occidentales et que le rejet des Fran-
çais hors du sol musulman sera le commencement de la réno-
vation de l'Islam; les Amis du Manifeste, qui publièrent ce
dernier lors du débarquement allié en Afrique du Nord, reven-
diquant la liberté des peuples à disposer d'eux-mêmes, en
application des principes de la Charte de l'Atlantique. Au
Maroc, le souvenir d'Abd-el-Krim n'est pas encore effacé par
le temps.

Il faut remarquer qu'au cours des derniers événements qui
ont ensanglanté l'Algérie, l'endroit où ils atteignirent le plus
de virulence fut précisément celui où le Manifeste vit le jour,
à Sétif.

D'autre part, dans cette colonie, favorisés par une adminis-
tration routinière, accrochée à ses sinécures et à son despotis-
me, les colons s'agitent pour une rupture avec la métropole,
pour une séparation, se refusant à appliquer un statut social
qui adoucirait la férocité de leur exploitation du fellah.

Mais la source de mécontentement la plus profonde en
Afrique du Nord, celle qui est la cause initiale des explosions
de désespoir et de colère, des révoltes et des émeutes, c'est la
situation alimentaire. L'application de la loi prêt et bail a eu
comme contre-partie des réquisitions et des prélèvements mas-
sifs de céréales, de fruits, d'huile et autres denrées. Rien que
pour le Maroc, plusieurs centaines de milliers de quintaux
ont été détournés du marché intérieur, réduisant les indigènes
à un état de famine endémique à l'exclusion des colons et
des administrateurs français qui ne connaissent aucune pri-
vation. L'inclémence du temps a encore aggravé le sort atroce
de ces populations qui, comme au Maroc où elles ne peuvent -
disposer que du tiers d'une récolte normale, épuisées, décimées,
par la faim et les maladies, abandonnent leurs douars et leurs
terres devenues stériles pour ne pas périr, attendant désespé-
remment qu'un secours leur vienne de l'extérieur.

Cet aperçu montre combien la position de l'impérialisme
français est précaire en Afrique du Nord. L'étalage de la
force devant les représentants ilotes et fantoches de la Tuni-
sie et du Maroc ne changera rien à la réalité des faits qui
agissent contre le colonialisme des banque.s et des hommes
d'affaires. Car si l'on peut arrêter momentanément le mouve-
ment des hommes, les idées se frayent un chemin quels que
soient les obstacles qu'elles rencontrent. Aussi est-ce sur le
terrain moral, en se présentant comme le défenseur de l'unité
de l'Empire chérifien, à l'occasion de la discussion sur l'ave-
nir de Tanger, que l'impérialisme français compte redorer
son blason en Afrique du Nord. Les efforts porteront proba-
blement à la reconnaissance de la souveraineté du Sultan sur
la zone, avec participation effective de ses représentants dans

l'administration des concessions étrangères. Y réussira-t-il?
Nous le saurons bientôt.

L'impérialisme américain pour aussi récent que soit l'intérêt
qu'il porte à Tanger, n'est nullement guidé par des mobiles
humanitaires ou par faire la police contre l'arbitraire et les
exactions du colonialisme. Son installation à Tanger répond
à des préoccupations plus matérielles et au réalisme de sa
politique. Les possessions françaises d'Afrique du Nord
qu'il convoite ardemment pour assurer la sécurité de ses com-
munications avec les régions pétrolifères d'Arabie qu'il
n'a pu acquérir par la loi prêt et bail, par la proximité de son
voisinage pourront être l'objet de sollicitudes plus touchan-
tes... et pleines de profits. Etant sur place, il pourra mieux
manuvrer et agir dès que des circonstances favorables se
présenteront à lui. Pour ce qui est de Tanger, les trustees ship
prévus dans la Charte de San-Francisco lui fourniront pro-
bablement les arguments moraux et juridiques pour justifier
sa présence à Tanger, base de pénétration ultérieure en Afri-
que du Nord. De plus, Tanger doit pouvoir remplir un rôle
stratégique capital en cas de déséquilibre entre les principaux
impérialismes. Ce souci est autant partagé par l'impérialisme
anglais; toutefois, ce dernier ne semble pas séparer la politi-
que qu'il mène dans,ce secteur du monde de celle qu'il pour-
suit en Europe Occidentale.

L'Angleterre tend à la formation d'Etats plus ou moins
reliés entre eux, ceinturant l'Europe, faisant pièces à l'expan-
sionnisme russe, de nature à être utilisés comme base de
départ, le cas échéant, à des opérations d'envergure. Un de
ses projets était d'amener les Etats occidentaux à une alliance
où elle aurait eu une place prépondérante. Ce danger de coali-
tion fut éventé par la vigilance des adulateurs staliniens qui
le mirent en échec par des moyens de chantage et de pression
sur leurs gouvernements. L'Angleterre recula pour mieux pré-
parer le terrain. Puisqu'elle ne pouvait pas l'aborder par le
côté politique sans jeter la méfiance et la suspicion sur ses
intentions, c'est par celui de l'économique qu'elle espère faire
avaler la couleuvre. A des Etats exsangues, appauvris, dévas-
tés, pensant difficilement leurs plaies, prêts à tous les sacri-
fices pour retrouver leur place dans le monde, l'idée d'une
Union occidentale éconolnique peut leur paraître séduisante;
sa réalisation, une planche de salut. Cette formule lancée il
y a quelque temps est beaucoup discutée et ne semble pas lais-
ser indifférents nos milieux intéressés. Les principes qui ani-
ment ce projet c'est que cette Union occidentale ne ferait pas
seulement une entente économique pour le maintien et le déve-
loppement des échanges commerciaux entre les Etats partici-
pants, mais devrait, en outre, unifier et standardiser les équi-
pements et le matériel de guerre, mettre en commun les bases
aériennes et navales, utiliser rationnellement et spécialiser le
matériel humain en fonction des caractéristiques militaires et
stratégiques principales de chaque nation adhérente à cette
Union.

Cette étrange Union économique permettrait surtout aux
pays occidentaux d'accroître prodigieusement et efficacement
leur potentiel militaire, d'obtenir une coordination qui, au mo-
ment opportun, grâce à une orientation et une spécialisation
adéquate à chaque pays, constituerait un formidable instru-
ment de guerre offensif, aux conditions financières les plus
avantageuses. Mais, heureusement, cette idée n'est qu'en ges-
tation. Il faudra du temps pour qu'elle prenne forme et con-
sistance si la classe ouvrière ne s'y oppose pas résolument.
Dans le présent, pour l'Angleterre, il faut agir avec ce qui
existe, là où sa politique rencontrera des sympathies là où
elle pourra briser les résistances. Puisque la France est réti-
cente à la constitution d'un bloc occidental et en être le pivot

ce qui explique pourquoi ses négociations pour l'achat de
produits alimentaires et de matières premières sont plutôt
fraîchement accueillies à l'étranger c'est l'Espagne qui
deviendra le gardien de la « civilisation occidentale » qui ser-
vira de tête de pont en Europe au cas où des troubles vien-
draient à bouleverser les positions politiques continentales
existantes au profit du totalitarisme soviétique.

Mais, dira-t-on, il n'est pas sûr que l'Espagne se prête au
jeu de l'impérialisme anglo-saxon, est-ce que Franco, devant



les menaces et sur la pression des démocrates, n'est pas à la
veille de céder la place à un gouvernement républicain? C'està voir. En tout cas les anglo-saxons n'ont jamais affiché beau-
coup de scrupules quant au choix des hommes politiques et au
régime des Etats, l'essentiel c'est que leurs intérêts soient
activement soutenus.

La conférence de Potsdam devait régler le sort de Franco
pour qui les transformations politiques réclamées par l'opi-
nion mondiale doivent se limiter à un changement de person-
nel gouvernemental, sans atteindre les principes à la base
du régime qu'il a instauré grâce à l'appui sans mesure des
fascismes hitlérien et mussolinien et avec la complexité, aussi
efficace pour avoir été silencieuse, des banquiers londoniens
qui, pour que les quelques 200 millions de livres sterlings qu'ils
venaient d'investir dans les parties du territoire espagnol con-
trôlé par Franco ne connussent le moindre déboire, préconisè-
rent et firent triompher la politique de non-intervention, c'e5.t-
à-dire laisser faire Hitler et Mussolini. De toute cette agita-
tion, de toutes ces gesticulations, qu'en est-il advenu jusqu'à
présent? Rien, pourtant s'ils le voulaient ils pourraient beau-
coup.

Si Franco est encore en place, c'est qu'il est encore utile
aux « démocraties » tant que les conditions pour la formation
d'un autre gouvernement espagnol se pliant à leurs exigences
ne seront pas remplies. S'il en était autrement, pourquoi ne
pas mettre à exécution les menaces de représailles économi-
ques?

Pour son trafic normal avec l'Europe, l'Espagne ne dispose
que de trois voies ferrées, à peine suffisantes. Ses échanges
les plus importants et indispensables avec les Etats méditer-
ranéens de l'Europe, avec ses Colonies africaines, avec les
Etats de l'Amérique du Sud, nécessite-nt une liberté absolue
de ses communications maritimes. Si elle ne veut pas être
vouée à un dépérissement économique, elle ne peut faire autre-
ment que de tenir compte des besoins et des exigences des puis-
sances pouvant compromettre ou contrôler les routes qu'em-
pruntent ses navires.

C'est un argument que n'a certainement pas manqué de faire
valoir le cabinet londonien pour amener Franco à préparer le
climat au retour d'une monarchie constitutionnelle avec un
Don Juan de Bourbon, ou à la démocratie bourgeoise. Son
flirt avec les puissances de l'Axe l'a rendu suspect de néo-
impérialisire, son nationalisme éco;nomique a irrité les ban-
quiers anglais qui ne demandent qu'à s'en débarasser sans
violence pour éviter des convulsions sociales.

Si l'évolution du régime franquiste vers une démocratie
politique marque des étapes et des temps d'arrêt, c'est que
Franco, par une habile politique de concessions économiques
qui risque d'aliéner l'indépendance de l'Espagne, espère obte-
nir des Etats-Unis une neutralité bienveillante en les oppo-
sant à l'Angleterre.

Il est hors de doute que ses avances ont obtenu quelques
succès auprès de la Maison Blanche et qu'elles ont reçu leur
commencement d'exécution. Par un accord conclu entre la
Banque Hispano-américaine et l'Urquijo Vascongado, le con-
trôle de la finance yankee s'exerce sur une partie de la grande
industrie espagnole de transformation, notamment sur la
Société de Constructions navales au capital de 150 millions
de pesetas. Par ce même procédé la Standard Oil contrôle la
Compagnie espagnole des pétroles; les licences allemandes de
fabrication deviennent sa propriété. En Catalogne, la conclu-
sion d'arrangements avec les filatures mettront les Etats-
Unis fournisseurs des matières premières. De plus, des mil-
lions composés d'industriels et de financiers américains ont
acquis des positions importantes dans les secteurs industriels
essentiels. Avec les autorités franquistes elles ont mis sur pied
un programme de longue durée qui engagera la politique exté-
rieure de l'Espagne pour de nombreuses années:

1° Pallier à l'insuffisance se son système bancaire;
2° Faciliter l'équipement économique du pays et les échan-

ges intérieurs par le rééquipement et l'électrification des che-
mins de fer;

3° L'extension du réseau téléphonique, après règlement des
sommes dues par le gouvernement espagnol aux Etats-Unis

pour la reprise de la Compagnie des Téléphones;
Le développement de l'aviation et création dé nouveauxaérodromes;
Modernisation des installations portuaires et de leursvoies d'accès;
Rééquipement de l'industrie extractive et participation

américaine à certaines exploitations, en particulier à celles des
potasses de la région de Barcelone.

L'exécution de ce plan rendra les Etats-Unis maître de la
presque totalité de l'économie espagnole, surtout par le con-
trôle des ressources minières qui y sont abondantes, à part la
houille. L'impérialisme américain évince graduellement l'An-
gleterre -du marché espagnol et fera de l'Espagne, comme il en
a eu toujours l'intention, une tête de pont pour ses relations
économiques avec l'Europe.

Malgré les oppositions et les divergences d'intérêts, quelque
chose unit étroitement ces impérialismes : assurer la stabilité
politique de l'Espagne, éviter que la classe ouvrière ne vienne
troubler les combinaisons échafaudées, par les financiers anglo-
saxons.

Cette stabilité doit permettre à l'Angleterre de faire choix
d'un gouvernement espagnol consentant à faire du pays une
base de départ pour des opérations éventuelles en cas de rup-ture de l'équilibre continental établi par les conférences des« Trois grands » brigands; pour les Etats-Unis, s'il leur,importe peu que le régime-franquiste fasse place à une monar-chie ou à une république, c'est que cette substitution ne com-
promette pas la sécurité des capitaux qu'ils viennent d'engager
et le bénéfice des accords conclus. Autrement, leur interventionest à prévoir.

De tout cela il est permis de penser que Franco bénéficierad'un sursis.
La Russie stalinienne qui réalise méthodiquement les visées

de l'impérialisme tsariste voit clairement dans le jeu de ses
adversaires. Elle voit leurs tentatives de reconstitution d'un
cordon sanitaire. Aussi sa diplomatie, pour mettre en échec
ce plan d'encerclement, s'efforce-t-elle, pendant qu'il est encore
temps, d'obtenir des bases et des points stratégiques continen-

La liberté du trafic en Méditerranée sera à l'avenir d'une
importance vitale, tant pour l'Angleterre que pour les Etats-
Unis. C'est la route du pétrole et des matières premières. Les
Soviets en réclamant la révision de la Convention de Mon-
treux, leur admission au Conseil d'administration du Canal de
Suez, la rétrocession à la Grèce des îles turques Imbros et
Ténédos et des îles italiennes du Dodécanèse, en faisant poser
par la Yougoslavie des revendications sur Trieste et la Corin-
Cie qui détruiraient pratiquement toute indépendance
autrichienne et lui ouvriraient le chemin vers l'Adriatique
et, enfin, par sa présence à Tanger, ils auraient non seule-
ment une perspective sur tout le bassin méditerranéen, mais
principalement des bases avantageuses pour le conflit gigan-
tesque que nous préparent les trois grands impérialismes.

On nous prie d'insérer:

Congrès Constitutif
du Mouvement Libertaire

Le Mouvement Libertaire, 145, quai de Valmy, Paris-10'',
tiendra son Congrès National Constitutif à Paris, les 6 et 7
octobre 1945, de 9 h. à 12 h. et de 14 h. à 17 h., en la liane
des Sociétés Savantes, 28, rue Serpente, Paris.

Dans un but de large information, pour faciliter le rassem-
blement de tous les libertaires décidés à agir et pour permettre
à chacun de décider en connaissance de cause de son adhé-
sion ou de sa non-adhésion, les camarades non encore adhé-
rents, sans distinction de tendance, sont fraternellement invi-
tés à assister aux débats.



HIER, AUJOURD'HUI, DEMAIN
Vous tous, hommes et femmes qui suivez au doigt et à l'oeil

les péripéties de la politique et du syndicat (je ne dis pas du
syndicalisme, car ce dernier est actuellement foulé aux pieds),
vous qui exécutez sans discussion les ordres des pontifes du
parti ou de l'actuelle C.G.T., vous êtes-vous demandé si vous
n'étiez pas induits en erreur, si on ne vous conduisait pas sur
une voie de garage, si les paroles et les actions de ces Mes-
sieurs correspondaient bien à la vérité?

C'est pour commémorer la mémoire des camarades tombés
eu luttant, un jour de 1" Mai, à Chicago, que les syndica-
listes ont voulu, eux aussi, faire entendre leur voix et ont
obtenu que le 1" Mai reste ce qu'il n'aurait jamais dû cesser
d'être, un jour de revendications et de respectueux souvenir
pour,ceux qui en ont été les pionniers.

Vous êtes-vous demandé quel était le rôle que devrait rem-
plir la C.G.T.? Connaissez-vous la raison d'être du syndica-
liste et son terrain d'action?

Léon Jouhaux, représentant perpétuel de la C.G.T., va vous
faire connaître tout cela par une conférence faite à Bruxelles
le 6 décembre 1911, à l'occasion de laquelle a été exposé
rôle de la C.G.T. et du syndicalisme vis-à-vis de:

L'Etat, l'Armée, la Patrie, le Capital, la Politique, le Sala-
riat, la Grève.

La lutte des travailleurs contre l'autorité de l'Etat est
de tous les temps; les cadres légaux sont trop restreints pour
que l'action syndicaliste ait pu s'épanouir sans entraves; c'est
vers la suppression du salariat que nous allons. Nous voulons
remettre entre les mains des producteurs les instruments de
production pour que chacun travaillant selon ses forces, puisse
consommer selon ses besoins.

Voici un jugement vis-à-vis de la Patrie:
Les travailleurs n'ont pas de Patrie; toute guerre est un

attentat contre la classe ouvrière et un moyen sanglant et
terrible de diversion à ses revendications; gouvernants, parle-
mentaires, financiers, industriels, propriétaires ont raison de
proclamer l'existence des patries, car leur disparition sonne-
rait le glas de leurs privilèges. En maintenant les peuples en
état d'hostilité, en alimentant cette haine stupide des nationa-
lités et des races, c'est pour eux le plus sûr moyen de préser-
ver et de perpétuer l'état social actuel dont ils sont les seuls
bénéficiaires. La Patrie du travailleur, c'est la Terre entière,
là oit il peut manger, aimer, boire, dormir. Les ennemis des
ouvriers français ne sont pas au delà des frontières: ils sont
en deçà: Notre ennemi, c'est notre maître.

De l'Armée:
L'Armée est faite bien plus pour satisfaire l'esprit de

lucre et de rapine des capitalistes, que pour sauvegarder les
intérêts nationaux.

De la Guerre:
Aux cris lugubres des hyènes de la finance, aux cris féro-

ces des tigres du patriotisme, travailleurs allemands et tra-
vailleurs français, répondons par le cri toujours plus vibrant:
A bas la Guerre!

De la Grève:
Aux travailleurs de créer une technique de la Grève en

profitant de tous les enseignements qui se dégagent des faits
journaliers. »

Que font et que disent aujourd'hui les pontifes de l'actuelle
C. G. T.? Pour arriver à leur fin politique et mieux duper les
travailleurs ils se parent du titre de « syndicalistes ». Mon-
mousseau, en cette année de grâce 1945, dans son article
« Quand charbonnier est maître chez nous », n'avoue-t-il pas
que la nationalisation des Houillères ne permet aucune' illu-
sion mais qu'elle a surtout fait des deniers de l'Etat, la chose
de De Peyerimoff et tutti quanti (comprenne qui pourra) ?
L'aveu est de taille. Les voilà ces « pontifes » qui appellent
la C. G. T. à participer aux élections, aux Etats Généraux,
à la défense de certains journaux, alors que, si j'ai bonne
mémoire, l'article premier des statuts de la C. G. T. dit
« Elle groupe, en dehors de toute école politique, tous les tra-
vailleurs conscients de la lutte à mener pour la disparition du

salariat et du patronat, nul ne peut se servir de son titre de
confédéré dans un acte électoral politique quelconque? »

Pourquoi faut-il donc qu'à tous les échelons les militants
syndicalistes se trouvent investis de responsabilité politique
importante? (Molino dixit). Pourquoi, alors que le syndica-
lisme est apolitique et anti-patriotique, faut-il que le mouve-
ment syndical désigne dans les assemblées patriotiques d'entre-
prises, les délégués qui devront participer au congrès dépar-
temental?

Pourquoi, alors que le syndicalisme est apolitique et anti-
patriotique, faut-il que le mouvement syndical désigne dans
les assemblées patriotiques d'entreprises, les délégués qui de-
vront participer au congrès départemental?

Quand donc assisterons-nous à l'action syndicaliste? Quand
donc verrons-nous les prétendus syndicalistes faire du syndi-
calisme, puisque ce dernier est pour l'expropriation capita-
liste! Les occasions sont nombreuses...

Camarades! J'espère que ces lignes n'auront pas été écrites
en vain et que vous vous rendrez à l'évidence: la C.G.T., visant
à la transformation sociale ne doit pas être une organisation
qui entend s'adapter au monde capitaliste. Le syndicalisme
doit pouvoir, dans la besogne qu'il s'est tracée, se suffire à
lui-même. Dans notre pays de décadence bourgeoise, au mo-
ment où la démocratie fait faillite à tous ses engagements et à
toutes ses promesses, nous vivons vraiment une période his-
torique. Dans cette désagrégation, la C.G.T. apparaît, même
aux yeux de ses détracteurs, comme la seule force vitale capa-
ble de faire oeuvre de rénovation sociale. Nous ne visons nul-
lement à réaliser une transformation politique qui ne pourrait
apporter aucun changement dans la situation des salariés,
mais une transformation économique. Les ouvriers doivent
toujours conserver leur pouvoir d'action et de revendication;
ils doivent agir par eux-mêmes pour se rendre compte de la
puissance qu'ils portent en eux et mettre en application la
vieille devise internationale:,

« L'Emanciprtion des Travailleurs sera l'oeuvre des Tra-
vailleurs eux-mêmes. »

Puisse cette analyse de ce qu'est le syndicalisme, provoquer
en vous un examen de conscience et voir si réellement vous
disposez de quelques aptitudes syndicalistes afin que, tous
unis, nous puissions braver la démagogie des politiciens sans
scrupules qui, sous le manteau du syndicalisme qu'ils ont
souillé, nous ont dupé hier, sont prêts à nous duper aujour-
d'hui, n'hésiteront pas à nous duper demain.

SOLIDARITÉ INTERNATIONALE ANTIFASCISTE
A 'la suite des accords de Toulouse, chacun est prié de

prendre note que tout ce qui concerne le Comité Natio-
nal doit être adressé à : S. I. A., Bourse du Travail,
Place Saint-Sernin, Toulouse (Haute-Garonne).

- Les amis de la Région Parisienne doivent s'adresser
au Secrétaire de la Régionale de Paris : Thorillon,

, rue de Reuilly, Paris-12°.

Ce numéro paraît exceptionnellement sur 6 pages. Le prix
de vente est maintenu à 2 fr. 50, ce qui demande un gros
effort financier dé l'administration. Nous demandons à tous
les amis d'en tenir compte et de faire un effort pour soutenir
nôtre journal. La souscription permanente est toujours ouverte
et des listes de souscription sont à leur disposition. Aidez
« l'Action Syndicaliste ».

Pour tout envoi de fonds : C. C. 5046-35 Paris
R. DOUSSOT, 9, av. ,de la Porte-Clignancourt, Paris-18'
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La paix qu'on ne veut pas faire...
...et que nous voulons !

La Conférence de Londres a pris fin
assez brusquement, après trois semaines
de délibérations inutiles au cours des-
quelles se sont affrontés tous les impé-
rialismes rivaux. On a même renoncé,
comme c'était l'habitude dans ces sortes
d'assises, à publier un communiqué com-
mun qui eût masqué l'échec total. C'est
peut-être la première fois que le fait se
produit et il mérite qu'on le souligne,
parce qu'il prouve la profondeur du fossé
qui sépare les négociateurs.

Dorénavant, la preuve est faite que
ceux qui se sont arrogé le droit de dic-
ter la paix au monde en sont incapables;
qu'ils sont dominés par leurs intérêts et
leurs passions et dans l'impossibilité de
les maîtriser, pour trouver au moins en-
tre eux une sorte de « modus vivendi »,
qui leur permette d'aborder les problè-
mes qu'ils doivent résoudre avec quel-
que sérénité.

Russes, Américains et Anglais n'ont
en vue que de défendre des conceptions
périmées qui, toutes, sont basées sur
l'impérialisme le plus sordide et sur la
force.

Que ne lisent-ils, au moment où leurs
disputes atteignent le suraigu, le rap-
port du général Marshall, chef d'Etat-
Major des Etats-Unis. Ils y découvri-
raient peut-être motif à réflexion et ma-
tière à comprendre mieux les destins de
la paix, de cette paix à laquelle ils tour-
nent le dos avec obstinations

Le général Marshall nous dit que la
bombe atomique n'est qu'un « jouet en-
fantin » auprès des autres découvertes
faites par ses services. Ne lit-on pas,
dans ce document, que des bombes élec-
troniques peuvent être envoyées, sans
pilotes, d'un continent à l'autre et s'at-
taquer à tout centre dégageant de la
chaleur, comme tous les grands centres
comportant des usines et fabriques? Ne
parle-t-on pas encore d'avions strato-
sphériques à vitesse pratiquement illi-
mitée, capables d'emporter des bombes
de 50 tonnes d'une puissance terrifiante?-.

Le général Arnold, du même état-ma-
jor, ajoute que de tels procédés « boule-
versent » toutes les conceptions qu'on
peut avoir de la stratégie et déclare que
nul endroit de la terre ne peut se croire
à l'abri, ni échapper à la destruction
totale.

N'est-ce pas assez pour faire compren-
dre que les peuples appelés à s'entre-
détruire auront, dès le premier jour, tout
ce qui sera nécessaire dans ce but? Cela,
les peuples, qui n'ont pas les mêmes rai-
sons que leurs dirigeants de se fermer à
tout entendement, l'ont compris. Et
l'ayant compris, ils veulent la paix avec
plus de force que jamais. Mais les diri-
geants, sourds et aveugles de façon con-
génitale, pourrait-on dire, se refusent à
vouloir voir les réalités telles qu'elles
sont. Ils persistent dans leurs rêves in-
sensés d'hégémonie, de conquêtes de
points stratégiques, de marchés possi-
bles et de créations de zones d'influence.

Et, il faut bien le dire, parce que c'est
la vérité, la Russie des Soviets, plus
impérialiste que les tsars ne le furent
jamais, marche en tête des malfaisants
et c'est beaucoup par sa faute que la
Conférence de Londres a connu un échec
aussi retentissant. Naturellement, ces'-
champions de « la Renaissance françai-
se » que sont les communistes, qui ne
sont autres que des Russes de l'intérieur,
donnent raison à l'impérialisme de Sta-
line.

On parle du « limogeage » éventuel de
Molotov, « cul de plomb », comme l'ap-
pelle Staline, et de son remplacement
par Litvinoff. Croit-on que cela changera
grand' chose à l'affaire? Sans doute, au
moins au début, celui-ci se montrera plus

(Suite page 3.)

Appel à tous
Alors que la situation actuelle ne per-

met pas de se taire, les difficultés ren-
contrées pour faire paraître « L'Action
Syndicaliste » augmentent à chaque nu-
méro.

Pour surmonter cette situation il a
fallu se résoudre à porter, à partir de
ce numéro, le prix de l'exemplaire à 4 fr,
et le prix de l'abonnement de 12 numéros
à 45 francs.

Les camarades comprendront notre dé-
cision et ne nous marchanderons pas
leurs efforts.

Pour faire revivre le syndicalisme ré-
volutionnaire, camarades, aidez-nous.

Octobre 1945 -

Perspectives orientales.

Chinoiseries...
se%00%.00%-.

Le 14 août a été signé le traité russo-
chinois. Des accords annexes et complé-
mentaires ont établi les droits des deux
parties en Mandchourie, en Mongolie
extérieure et sur l'Est chinois.

A cette occasion il n'est pas inutile
d'exposer ce qu'il représente. Contraire-
ment au panégyriste qui en a fait l'ana-
lyse dans le journal de la C. G. T., nous
avons tout lieu d'être inquiet sur les
perspectives qui s'ouvrent dans la Chine
septentrionale.

De tout temps la Chine fut l'objet des
convoitises et des rivalités impérialiste.
Derrière les généraux qui pillaient le
peuple, et l'affamaient, se cachait un
impérialisme étranger. La rivalité des
factions militaristes, la virulence ou
l'atténuation de leurs luttes étaient le
reflet des oppositions entre impérialis-
mes pour acquérir des concessions et des
,débouchés. L'unité nationale était impos-
sible parce que les principaux impéria-
lismes qui se disputaient l'Extrême
Orient avaient planté chacun leur dra-
peau sur un lambeau du sol chinois. Ce
n'est qu'en voyant le Japon agrandir
son influence par expansion territoriale
et par leur éviction que ces impérialis-
mes renoncèrent à leur politique de dé-
pècement, étant sûrs de recouvrer leurs
biens et leurs privilèges avec un pou-
voir central qu'ils auraient installé.

RICHESSES NATURELLES

Mais où les divergences d'intérêt ont
toujours eu une acuité particulière c'est
en Chine du Nord, en Mandchourie.
Cette province, grande comme la France
et l'Italie réunies, est d'une richesse in-
calculable. On a dénombré 170 gisements
aurifères, 215 de charbon, 26 de fer, 21
d'argent. Des schistes bitumeux en im-
portance considérable permettront, par
leur distillation, de faire de la Mand-
chourie un centre producteur d'huile mi-
nérale de premier plan. Le fer, d'une
réserve de plus de 700 millions de ton-
nes, permet l'aménagement d'une indus-
trie sidérurgique qui pourrait traiter
plus de 2 millions de tonnes de minerai
par an. D'autant plus aisément que la
production charbonnière dépasse 10 mil-

N°7 4 francs



lions de tonnes et que le seul gisement
de Funshem a une réserve de 1 milliard
de tonnes. Si l'on ajoute à cela que dans
les richesses de cette province chinoise,
l'or figure pour 260 tonnes, le talc pour
23.000, l'amiante et le manganèse pour
600 chacun, on aura une idée de la va-
leur de son sous-sol.

Les resources agricoles sont énor-
mes. Les plaines immenses et fertiles
produisent céréales et soya en abon-
dance. 35 millions d'hectares sont ense-
mencés en riz, orge, froment, avoine,
millet, blé, etc... 7 millions le sont en
soya utilisé pour l'alimentation, pour la
fabrication de l'huile et de la margarine,
pour celle des laques et des encres.

L'élevage figure aussi pour une bon-
ne part, puisqu'on y compte 20 millions
de têtes : boeufs, porcs, moutons, che-
vaux, etc... 10 millions d'hectares de fo-
rêts couvrent le sol.

D'autre part, la sériculture, quoique
relativement récente, se développe rapi-
dement.

LES VOIES DE COMMUNICATIONS

et l'expansion étrangère

Cette énumération est suffisamment
éloquente pour s'expliquer les luttes d'in-
fluence qui se sont déroulées en Mand-
chourie depuis de nombreuses années et
les fréquents changements politiques
qu'elle a connu.

Mais si la nature l'a favorisé, par
contre le génie des hommes ne l'a guère
doté des moyens de communications, et
d'écoulement de ses produits; un réseau
routier très pauvre, seulement quelques
lignes de chemin de fer.

La possession de celles-ci par une
tierce puissance met cette dernière en
mesure d'exercer un véritable contrôle
économique, d'établir des rapports à son
avantage. Le trafic des marchandises qui
était de 1.156 millions de tonnes en 1913
est passé à 5 millions en 1938. Cette
activité s'exerça en premier lieu au pro-
fit de la banque russo-asiatique, ex rus-
so-chinoise, ensuite à celui de l'Etat So-
viétique.

C'est pourquoi depuis un demi-siècle
elle fut l'objet des compétitions russo-
japonaises ; la Russie l'a définitivement
emporté par le traité en question.

Le chemin de fer de l'Est Chinois fut
construit à l'époque tsariste, à la fin du
xixe siècle, avec le concours de la ban-
que russo-chinoise. La construction coû-
ta 459 millions de roubles-or. L'Etat
russe couvrit le déficit de son exploita-
tion pendant les 8 premières années, soit
178 millions de roubles.

Par cette opération la Russie poursui-
vait deux buts: amorcer son expansion
en Chine du Nord pour dégager Vladi-
vostock et réduire le trajet du Transsi-
bérien qui devait longer l'Amour jusqu'à
Khabarovsk, de là descendre à Vladivos-
tock, cet itinéraire étant impraticable
l'hiver par un gel intense et prolongé en
Sibérie.

A l'Est Chinois fut construit un em-

branchement qui part de Karbine et
aboutit à Dairen et Port-Arthur en pas-
sant par Tchang-Tchoun. Par le traité
de Portsmouth, en 1905, le Japon devint
propriétaire du tronçon qui va de
Tchang-Tchoun à Dairen, et reçut le
nom de « Sud-Mandchourien ».

Quant à la dernière péripétie que con-
nut « l'Est Chinois » avant la signature
du récent traité, en mars 1935, quelque
temps après la fondation de l'empire du
Mandchoukouo, ce fut de devenir la pro-
priété de ce dernier après paiement d'une
indemnité de 140 millions de yen à l'Etat
soviétique. Il prit l'appellation « Nord-
Mandchou ».

Par l'accord du 14 août 1945, la Chi-
ne et l'U.R.S.S. redeviennent proprié-
taires communs de l'ensemble du réseau;
les deux lignes réunies deviennent « Che-
min de fer chinois de Tchang-Tchoun ».
Il sera exploité -en commun, aucune des
deux parties ne pourra céder une par-
celle de ses droits à une autre puissan-
ce. Au bout de trente ans d'exploitation
commune, le réseau reviendra à la Chine
sans compensation.

La Russie rentre dans ses préroga-
tives et privilèges. Cet accord paraît
équitable puisque la Russie ne tend là
qu'à recouvrer le capital qu'elle a investi
dans la construction de ces lignes, par
leur exploitation qui est maintenant bé-
néficiaire. De plus la bienveillance de la
Russie condescent jusqu'à accepter que
la protection du réseau soit assuré par
des forces chinoises, au jeu de forces
russes comme le prévoyais le protocole
signé en 1894.

PENETRATION SOVIETIOUE

En fait, ce traité constitue une ten-
tative de main-mise de la Russie sur
la Mandchourie. Ce sont les annexes
qui ont plus d'importance que le traité
proprement dit qui comportent les
clauses favorables à la pénétration rus-
se, au détriment des autres puissances
dont certaines d'entre elles, comme les
Etats-Unis, avaient des intérêts consi-
dérables en Mandchourie avant sa sujé-
tion au Japon.

Par l'exploitation en commun par la
Chine et l'U.R.S.S. de la base navale de
Port-Arthur, dans la petite province du
Kouang-Toura, I U.R.S.S. acquiert une
base navale de première importance
dans la mer Jaune puisque l'accès des
navires de guerre dans ce port ne sera
autorisé qu'à ces deux puissances et
l'on sait que la marine de guerre chi-
noise est vraiment peu importante. L'ad-
ministration du port sera, certes, assu-
rée par une Commission militaire mixte,
l'administration civile confiée au gou-
vernement chinois, mais la défense mi-
litaire, la construction de fortifications
sera l'apanage exclusif des Soviets, ainsi
que l'entretien des forces armées. Si
cela représente un progrès sur la con-
vention de 1898 qui cédait cette base et
Dairen à la Russie pour un quart de
siècle avec un droit de jouissance abso-
lu, il n'en reste pas moins vrai que la
forme de l'installation soviétique à Port-

Arthur revêt un caractère menaçant
quant à la paix en Extrême Orient. Ce
sera une menace constante pour Dairen
transformé en « port libre ». Cette liber-
té n'est que superficielle. A part l'ad-
ministration qui sera chinoise, le com-
mandant du port sera sujet soviétique,
les aménagements et installations por-
tuaires seront mis à la disposition de
la Russie qui aura, ainsi, priorité sur les
autres puissances. D'autre part, ses
marchandises seront exonérées des taxes
douanières chinoises.

Ces dispositions lui assure un dum-
ping de deux sortes: de frêt, car les im-
portateurs coréens et mandchous auront
intérêt à utiliser les bâtiments battant
pavillon soviétique ou chinois; l'autre,
commercial, en ne grevant pas ses mar-
chandises des frais qu'auront à supporter
ses concurrents.

Ce sera l'invasion économique de la
Mandchourie et de la Corée, prélude à
l'emprise politique. Certains naïfs
croient que la Corée est à l'abri des vi-
sées territoriales russes parce que les
Soviets ont adhéré à la déclaration du
Caire qui prévoit le rétablissement de
l'indépendance dans les pays libérés,
mais c'est oublier que la Russie exerçait
sur la Corée, de 1898 à 1910, conjointe-
ment avec le Japon, un contrôle politique'
et économique et que la politique stali-
nienne ne vise qu'à rétablir l'ancien sta-
tut impérial et le parachever par la
satisfaction des ambitions tsaristes frei-
nées ou contenues.

Pour s'en convaincre il suffit de jeter
un coup d'il sur ce qui se passe dans le
monde, de suivre les évolutions de la di-
plomatie soviétique, son art à tourner
les obstacles et les difficultés pour par-
venir à ses fins.

RIVALITES ECONOMIOUES

Antagonisme U.R.S.S. - U.S.A.

Les positions monopolistes dont la
Russie aura le privilège en Mandchourie
ne manqueront pas de porter ombrage
aux autres impérialismes, particulière-
ment à celui des Etats-Unis, qui juge-
ront intolérable l'infériorité dans laquel-
le ils vont se trouver pour la conquête
du marché chinois.

Il ne faut pas oublier, qu'avant l'an-
nexion de fait de la Mandchourie par
l'Empire du Soleil Levant, la pénétration
américaine y prenait une certaine am-
pleur.

La banque « Mischenel City Bank »
avait 27 succursales, à Karbine et dans
les principales villes; par un accord avec
le gouvernement de Nankin, 70 millions
de dollars qu'elle avait avancé devaient
servir à développer les entreprises mi-
nières, l'industrie et le réseau ferroviai-
re en Mandchourie. L'activité concurren-
te américaine se manifestait contre le -

Japon autour de la ligne Moukden-Khar-
bine et pour la création de lignes
aériennes.

Si la Chine intérieure offre de bril-
lantes perspectives à l'écoulement de la
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production américaine, les Etats-Unis
renonceront-ils aux positions qu'ils
avaient acquis, notamment dans les che-
mins de fer chinois qui concurrençaient
celui du Sud Mandchourien? C'est dou-
teux. Il faut même s'attendre à une
accentuation de leurs efforts pour se
maintenir en Chine du Nord. Le port de
Hou-Lou-Tao, construit par les Chinois
pour dispute-r le trafic de Dairen, peut
leur être utile,, mieux aménagé et mo-
dernisé, dans la lutte d'influence qu'ils
auront à soutenir contre la Russie. Mais
la ligne qui dessert le port de Hou-Lou:
Tao, qui part de Kharbine, passe par
Moukden et descend sur l'ancienne ca-
pitale de la Chine, est d'une importance
bien moins grande que celle appelée
ligne du « Sud Mandchourien ».

Par conséquent leurs efforts seront
d'autant plus sérieux qu'ils auront à
faire face à un adversaire avantagé par
le nouveau statut du port de Dairen.

MENACES DE GUERRE

Si les rivalités économiques ne vont
pas manquer de pittoresque inquiétant,
les orages politiques ne sont pas prêts de
disparaître au ciel de la Paix.

La Mongolie extérieure fixera son
avenir après un référendum qui donne
entière satisfaction â la Russie, la
Corée e indépendante », occupée par les
forces soviétiques, dotée d'un gouverne-
ment « démocratique » comme en con-
naissent les Etats balkaniques, est sus-
ceptible de prouver sa reconnaissance au
« père génial des peuples » en deman-
dant son admission au sein de « la
grande famille des peuples soviétiques ».
Ce sera l'encerclement de la Mandchou-
rie, son asphyxie économique, politique
et moral si elle ne veut pas se plier aux
exigences du Kremlin. Si ce tableau ne
s'offre pas immédiatement à nos regards,
il ne saurait tarder. Il est pour le moins
en voie de réalisation.

Les nouvelles qui arrivent de Chine au
moment où nous écrivons cet article, in-
diquent que les armées communistes
prennent la place des troupes soviétiques
-évacuant la Chine du Nord, devançant
celles du gouvernement central, et qu'une
armée communiste d'environ 400.000
hommes est concentrée autour de Shan-
ghaï, prête à intervenir au cas où
échoueraient les négociations entamées
avec Tchang-King. D'autre part, les
Américains qui semblent réaliser tout le
sens de la politique moscovite ont dé-
barqué deux divisions à Tien-Tsin pour
appuyer leurs arguments, si cela est né-
cessaire.

C'est pourquoi. le traité russo-chinois
ne peut être considéré comme un gage
de paix, mais comme un élément se com-
binant avec la force brutale pour réali-
ser la politique de conquête territoriale
et économique de l'impérialisme russe.

Loin d'assurer la tranquillité sur cette
portion- du globe, il prépare et renforce
les raisons et les conditions d'une nou-
velle tuerie universelle.

La Faix qu'on ne veut pas faîrL.

(Seita de la première page)

« coulant », mais il ne pourra défendre
une autre politique que celle des Soviets.
Et celle-ci est trop nettement agressive,
pour devenir compréhensive et pacifiste.

En vérité, la question n'est pas là. Les
alliés ont pu se mettre d'accord négative-
ment: pour battre l'Allemagne et le Ja-
pon, mais ils sont tout à fait incapables
de s'entendre pour faire une politique
positive de paix. C'est une constatation
qu'il faut faire tardivement, mais faire
tout de même.

Une politique de paix? Cela suppose
de la bonne volonté, du courage civique,
une compréhension universelle de l'hu-
main et de ses besoins de tous ordres;
la volonté bien arrêtée de donner au
monde des institutions qui sont adéqua-
tes à ses aspirations et à ses désirs, la
capacité de résoudre tous- les grands
problèmes économiques et sociaux qui
préoccupent les hommes au plus haut
point et dont la solution conditionne leur
avenir.

Rien de tout cela n'habite les gouver-
nants des peuples et il semble, au con-
traire, qu'ils ne sont tournés que vers
des solutions de force qui ne peuvent
rien résoudre et tout sacrifier à leurs
désirs fous.

Pourtant, il est indéniable que tout ce-
la constitue la préoccupation essentielle
des peuples: que tous aspirent avec
force à la paix définitive: à la paix tout
court.

Alors que reste-t-il à faire, en présen-
ce de deux volontés aussi discordantes,
aussi opposées, si nous voulons atteindre
enfin le but de nos efforts?

Incontestablement ceci: mettre les di-
rigeants à la raison, puisqu'il sont inca-
pables d'en trouver la voie tout seuls.

Mais cela postule un certain nombre
de choses qui doivent être accomplies
partout dans un minimum de temps, si
on veut éviter le pire: la disparition dans
un chaos effroyable de l'humanité tout
entière.

En premier lieu, établir une digne,
affirmer une volonté de ne pas se laisser
conduire à une telle boucherie; s'organi-
ser sur le plan national et mondial, pour
mettre au jour un programme et un plan
de nature à rassembler tous les proléta-
riats, en vue d'une lutte commune et
passer à l'action pour le réaliser.

On verra si c'est ainsi que la Fédéra-
tion syndicaliste mondiale comprend son
rôle. Pour notre part, nous sommes plu-
tôt sceptiques à son endroit, en raison
des conditions de sa naissance et du ca-
ractère des débats qui l'ont précédée;
nous avons, en effet, retrouvé dans les
comptes rendus des relents d'impérialis-
mes qui ne sont nullement de nature à
nous rassurer et il semble bien que cha-
que centrale se fait bien davantage
l'écho de son propre gouvernement et de
ses aspirations à l'hégémonie que d'un
sentiment de défense de tous les travail-

leurs du monde contre les « fossoyeurs »
de la paix.

Aussi, tournons-nous nos regards ail-
leurs : vers une Internationale vérita-
ble, uniquement préoccupée de la défen-
se de la vie et des intérêts de tous ces
travailleurs.

Le salut est en nous, il ne r eut venir
que de nous-mêmes. Comprenons que
nous devons en être les artisans et : à
l'oeuvre. Et ce n'est que temps. Peut-être
même, avons-nous déjà trop tardé à le
comprendre.

LUEURS
dans l'abîme

Le Congrès Constitutif du Mouvement
Anarchiste qui s'est tenu à Paris les 6
et 7 octobre, a été un grand événement.
Il marque non seulement une étape sé-
rieuse dans le mouvement ouvrier, mais
un effort important pour le regroupe-
ment des courants qui uvrent pour une
transformation sociale d'où seront ban-
nies toutes les contraintes qui s'appesan-
tissent sur les hommes et sur la collec-
tivité.

Il a été au delà des espérances de
beaucoup qui jugeaient cette unité com-
me une gageure impossible à réaliser.
On souriait même à l'idée d'une telle
tentative; c'est que les courants expri-
maient des conceptions philosophiques
tellement variées et différentes qu'on y
voyait une incompatibilité insurmonta-
ble. C'était sous-estimer l'esprit de tolé-
rance, la clairvoyance et la maturité
doctrinale auxquels sont parvenus les
groupements libertaires. Les contemp-
teurs de l'anarchisme en seront pour
leurs frais en ricanements et en plaisan-
teries.

Une chose est certaine, c'est qu'un
Comité de Coordination harmonisera la
propagande, lui assurant un meilleur
rendement, et s'efforcera d'atténuer ou
de faire disparaître les causes de fric-
tion qui pourraient opposer les courants,
les groupes et les personnalités. C'est
peu, presque rien, penseront les parti-
sans du dénigrement systématique. En
réalité s'est énorme, si l'on songe qu'il a
fallu vingt siècles, de Platon à Marx,
pour que le socialisme autoritaire soit la
doctrine achevée que nous connaissons
aujourd'hui et que nous combattons

qu'il a fallu plus d'un siècle d'entre-
déchirement, de luttes fraticides, de
scissions, pour que les marxistes réali-
sent une unité relative, compromise à
tout instant, chaque jour apportant une
fissure ou une félure. L'anarchisme a
connu, lui aussi, ses divisions et ses que-



relies, mais, il faut le reconnaître, il
n'est pas en mesure de fournir un bilan
aussi impressionnant. Nul doute qu'il
laissera cette disproportion à l'avantage
de ses adversaires.

Ce qu'il y a de remarquable dans les
résolutions qui ont été acceptées et
non adoptées ou votées c'est celle qui
se rapporte à la question syndicale. Alors
qu'on aurait pu craindre des tiraille-
ments et des divergences profondes, c'est
l'unanimité qui s'est réalisée sur cette
quesion importante entre toutes, recon-
naissant notre courant comme étant
l'expression de l'A. I. T., nous assurant
d'un appui inconditionné.

Brava! C'est très bien. Dorénavant
nous ne serons plus seuls dans la lutte.
Avec_ un mouvement anarchiste qui se
vivifie, qui prend une haute conscience
de sa tâche et de sa grandeur, qui s'est
débarrassé des entraves et des obstacles
qui le gênaient dans l'ascension vers
un Monde Nouveau, notre ardeur au
combat n'aura d'égale qu'une volonté de
toujours mieux faire.

Avec- de l'audace, encore de l'audace,
toujours de l'audace, nous aurons rai-
son de nos ennemis et de nos adversai-
res.

WesiseedWsWeVeseW0WWWV."

RÉSOLUTION
Après avoir examiné, dans le fond et

dans la forme, les décisions prises par le
Comité Confédéral National de la C. G. T.
qui s'est tenu du 3 au 5 septembre 1945,
l'Assemblée des militants de Paris et de
province de la F. S. F., du 8 octobre,
constate:

I° Qu'en décidant de prendre partie
dans les élections, de faire voter dans le
même sens que le parti communiste à ces
élections, la C. G. T. a renié sa doctrine
constante ainsi que la Charte constitutive
d'Amiens, condition essentielle de l'unité
syndicale;

2° Qu'en nommant deux Secrétaires
Généraux de la C. G. T., le C. C. N. a
contrevenu aux dispositions de l'article 9
des Statuts confédéraux, lequel ne prévoit
qu'un Secrétaire Général;

3' Qu'en désignant un Bureau Exécutif
de quatre membres, pris dans le sein de
Bureau confédéral déjà porté à 12 mem-
bres sans autorisation, il a créé, en fait,
un Organisme directeur non prévu par les
Statuts et innové dans cette matière sans
en avoir le droit;

4° Qu'en autorisant les Secrétaires con-
fédéraux à faire acte de candidature aux
élections législatives prochaines, le C. C.
N. a passé outre aux dispositions formel-
les de l'article 10 des statuts confédéraux;

5' Qu'en prenant ces décisions, le C. C.
N. a outrepassé tous les pouvoirs qui
sont dévolus aux Congrès confédéraux,
seuls habilités pour prendre position sur
de telles questions qui engagent toute la

C. G. T., après consultations des syndi-
qués et des syndicats;

6' Que toutes ces décisions prises par
le C. C. N. à l'encontre des statuts n'ayant
pas été présentées, ni discutées par les
syndicats et les syndiqués dans les formes
statutaires, ni avalisées comme il se devait
par un Congrès confédéral doivent être
considérées par tous les syndiqués et les
organisations confédérales comme nulles
et non avenues (article 51 des statuts);

En conséquence, l'Assemblée considé-
rant que ni la Charte, ni les statuts de la
C. G. T. ne sont plus des garanties pour
les membres de l'Organisation confédéra-
le, ni représentatifs de l'Unité de toutes
les tendances dans le cadre de la démo-
cratie syndicale à tous les degrés; que /es
violations ci-dessus indiquées sont la né-
gation de l'indépendance du syndicalisme
et de la C. G. T. à l'égard des partis;

Appelle les syndiqués et les syndicats,
les Unions départementales et les Fédéra-
tions à S'INSURGER contre les décisions
prises par le C. C. N.

Et déclare, en outre, qu'il est indispen-
sable que les forces syndicalistes de la C.
G. T. se groupent en oppositions syndi-
cales à tous les échelons confédéraux:
syndicats, unions départementales et fédé-
rations; que ces oppositions se rassem-
blent au sein de Comité de Coordination

Vient de paraître:
Une brochure d'actualité

« Le Syndicalisme et l'Etat »
par EDOUARD ROTOT

Passer les commandes à René Doussot,
9, avenue de la Porte-Clignancourt, Pa-
ris-18'. Ch. postal: Paris C. C. 5046-35.
Prix de la brochure: 8 fr.; franco :
9 fr. 20.

locaux et départementaux et que ces der-
niers se mettent en relations avec le Comi-
té de Coordination national créé à Paris.

Un examen ultérieur de la situation,
aussi poussé que possible, aura lieu dans
un délai rapproché pour adopter une solu-
tion qui sera à la fois conforme aux inté-
rêts du syndicalisme et à ceux des tra-
vailleurs dont les revendications sont
actuellement abandonnées.
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Ce numéro devait paraître sur un for-
mat plus grand, un accident matériel
nous oblige à remettre cette améliora-
tion, et l'article sur notre ami Voline, au
prochain tirage.

Que nos camarades soient assuré3
que nous faisons l'impossible. Le pro-
chain numéro de « L'ACTION SYNDI-
CALISTE » leur donnera satisfaction à
ce sujet.

COMITÉ de COMMUN

des Syndicalistes de la C.G.T.

On nous communique l'appel suivant:

Les décisions prises par le Comité Con-
fédéral de la C. G. T., dont vous trouve-
rez l'analyse dans une résolution adoptée
par les militants syndiealistes de Paris et
de province le 8 octobre, à Paris, nous
font un devoir de prendre vigoureusement
la défense des principes et de la Charte
du syndicalisme en France.

Cela doit être lait sur tous les plans: lo-
caux, régionaux, départementaux et natio-
nal et, pour être fructueuse, l'action en-
gagée doit être générale dans l'ensemble
du pays et toucher le plus grand nombre
de syndiqués et de syndicats possible.
Notre tribune, jusqu'alors assez exiguë,
doit devenir aussi plus importante pour
véhiculer notre pensée là où il nous sera
impossible d'aller porter la parole. Des
brochures doivent être éditées pour éclai-
rer tous nos camarades sur des points
particuliers.

Pour faire tout cela, il faut de l'argent.
Il en faut même beaucoup. C'est pour-
quoi nous ouvrons dès aujourd'hui, à par-
tir de ce numéro,

UNE GRANDE SOUSCRIPTION.

NATIONALE PERMANENTE

dont les fonds serviront exclusivement aux
tâches ci-dessus indiquées.

Une grande tournée nationale est déjà
en ',réparation. Elle aura lieu aussi rapi-
dement que possible. Que tous travaillent,
chacun dans sa localité, à sa préparation.
Des listes de souscriptions vous seront
adressées dès que possible; mais vous pou-
vez faire parvenir vos envois dès mainte-
nant à Aimé Cappelle, 9, avenue Secré-
tan, C. C. P. Paris 4522-38.

« L'ACTION SYNDICALISTE »

Abonnements ordinaires. . 45 fr.
Abonnements de soutien. . . 100 fr.

Pour tout envoi de fonds:
C. C. 3046-35 Paris

R. DOUSSOT, 9, avenue de la
Porte-Clignancourt, Paris (18°)

Imprimerie Spéciale de

L'ACTION SYNDICALISTE
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SALAIRE UNIQUE La Conférence Nationale

et ÉCHELLE MOBILE

La 'Charte d'Amiens a fixé en termes succincts les
principes qui doivent animer le mouvement syndical,
les bases qui doivent servir de fondement à une réor-
ganisation sociale.

La Charte de Lyon a précisé l'interprétation de la
première, en collaboration avec son auteur spirituel
principal pour dissiper les doutes et les équivoques
que son laconisme faisait jaillir. L'une est complé-
mentaire de l'autre, non dissemblable. Mais si l'on ne
veut tenir compte que de la première, les idées essen-
tielles sont suffisamment claires sur les buts fondamen-
taux du syndicalisme pour régler son comportement
individuel et ses responsabilités dans l'action syndicale.

Il est hors de doute que la structure économique et
sociale du Monde Nouveau prévu sera associative,
fédéraliste et libertaire.

En déclarant que les syndicats poursuivent la lutte
pour l'instauration d'un ordre nouveau, cet ordre doit
bouleverser les rapports de propriété établis; les modi-
fier, ou les faire disparaître, pour constituer un ordre
social éliminant les antagordsmes qui divisent la Socié-
té en classes. Mais implicitement ou explicitement_ il
n'est venu à l'esprit de personne de concevoir que cet
ordre reconsidérerait la rétribution du travail sur des
bases différencielles. Au contraire, la mise en com-
mun des moyens de production rendant solidaires ses
agents de direction et d'exécution, l'entreprise revêt un
caractère coopératif qui oblige les individus à examiner
le problème de la répartition et de la consommation
des richesses sous un angle nouveau. La discordance
des intérêts faisant place à une harmonie, la réparti-
tion ne peut se faire qu'en fonction de la satisfaction
des besoins.

La devise « De chacun selon ses moyens, à cha-
cun selon ses besoins >>, si elle apparaît actuellement
comme le produit d'une spéculation humanitaire, sera
demain la conséquence de conditions sociales qui l'im-
poseront.

Pour l'instant, puisque l'appropriation des richesses
s'exerce sur un monde d'inégalité dans les moyens,
l'action militante doit se manifester sur deux plans
éducatif, pour créer les conditions morales à l'accepta-
tion éventuelle d'un statut plus équitable de la distri-
bution; revendicatif, pour réduire la plus-value rela-
tive ou absolue du capitalisme, pour réduire le degré
d'exploitation des travailleurs.

Sur le premier, nos aspirations doivent tendre vers
le salaire unique. Cette revendication se justifie non
seulement par les explications qui en ont déjà été don-
nées, mais parce que toute autre position est conser-
vatrice. Légitimer la hiérarchisation des salaires dans
une société rétablie sur la raison est une réminiscence
de conceptions bourgeoises, à plus forte raison. Quand
cette légitimation se situe dans le cadre d'une éthique
propulsive, implicitement, elle contient la reconnais-
sance et la nécessité des inégalités sociales. Subjecti-
vement, les intentions les plus pures et les meilleures
peuvent animer ceux qui en sont parlisans, objective-
ment ils aboutissent à doter cet tailles catégories de
producteurs de moyens d'appropriation plus élevés que
les autres, non pas à supprimer, mais à déplacer les
conditions de l'exploitation.

C'est pourquoi tous nos efforts pour une unification
des salaires d'une profession, sur le plan local, dépar-
temental ou national, comme l'égalité des salaires, en-

, tre les deux sexes, ont une valeur progressive. Ce
sont des étapes qui nous rapprochent du but. Quoi-
qu'ils ne représentent qu'une médiocre partie de ceux
qu'il y a dépenser pour l'atteindre totalement.

Certains estiment que l'inégalité des rétributions est
un stimulant qui intervient dans les rapports de pro-
duction de nature à favoriser un a.ccroissement du
volume des marchandises en circulation. Qu'elle re-
pose sur une opinion de' justice découlant du mérite,
des aptitudes, des responsabilités des fonctions dans
l'appareil de Production. Ceci est parfaitement vrai
dans notre société et nous aurions tort de le nier.

rependant, ces sentiments sont des notions abstraites

4 francs

La Conférence Nationale de la F.S.F., réu-
nie à Paris le décembre, après avoir exa-
miné la situation syndicale française,

Considère:
Qu'il y a lieu d'organiser les Oppositions

syndicales à tous les échelons confédéraux et
de vulgariser les principes fondamentaux du
syndicalisme;

de donner à notre propagande un carac-
tère plus nettement revendicatif;

d'orienter notre propagande dans ce sens
et de publier à cet effet, indépendamment de
l'Action Syndicaliste, organe permanent de
liaison, des brochures simples, claires, acces-
sibles à tous et faciles à diffuser; de publier
également et aussitôt que possible une revue
de doctrine où seront aussi exposés les grands
problèmes du moment, de renseigner les mili-
tants et d'orienter leur activité et leur propa-
gande, d'éditer des tracts, toutes les fois que
les circonstances l'exigeront, d'organiser le
plus rapidement possible une tournée de pro-
pagande génértile;

de faire connaître notre point de vue au
sujet des nationalisations et socialisations ac-
tuellement en cours ou envisagées;

d'exposer les syndicalisations, seules sus-
ceptible de satisfaire aux postulats du syndi-
calisme;

de faire la propa gancle nécessaire à l'or-
ganisation d'une paix valable.

En conséquence, la Conférence mandate la
Commission administrative pour mener ces tâ-
ches à bien, qui doivent permettre de regrou-
per et d'orienter le syndicalisme en France,
dont le mouvement est actuellement dévié de
sa route et de sa tradition par la direction
confédérale.
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qui évoluent dans le temps et selon la situation am-
biante. La justice, par exemple, n'a pas toujours eu
le contenu qu'on lui donne 'généralement. A une cer-
taine époque, la loi salique qui représentait un pro-
grès énorme sur l'eselavage et une régression sur la
civilisation latine, mise en cause, souleva une répro-
bation unanime des bourgeois et des nobles, car son
abolition constituait une injustice. Pour eux la justice
était de se vauter dans l'ignorance, l'humiliation et
la servilité.

Si nous passons à un sentiment plus puissant, tel
que l'amour, nous observons le même phénomène. Il
y a autant de différence entre l'amour primitif matriar-
cal à l'amour idéaliste de la société moyenâgeuse que
de ce dernier à l'amour propriété et exclusif de notre
temps.

Tout change, se modifie dans le monde matériel,
entraînant dans ce processus les idéologies qui, en
définitive, n'en sont que l'expression spéculative.

Que la société se transforme, par contre-coup, sa
superstructure son éthique, subira une influence
et des transformations adéquates. La notion de jus-
tice, du bien et du beau, prendra un contenu différent,
approprié à l'organisation économique et matérielle
nouvelle.

C'est dès ce moment que sera possible la réalisation
de notre devise communiste, que les faits poseront
devant les soucis des uns et des autres, indépendam-
ment de tout sentimentalisme.

Mais les événements ont une logique implacable.
Ils posent sans cesse des problèmes' qu'il nous faut
résoudre. D'une part, l'animation du mouvement so-
cial, d'autre part, les moyens de l'impulser, de l'orien-
ter:

Dans un cas comree dans l'autre, les éléments ont
leur source dans l'action revendicative. Animer le
mouvement social, c'est lui montrer le chemin qui
mène à la disparition des inégalités sociales par la

(Suite page 2.)

Décembre 1945

La C. G. T.

el son congrès
La C.G.T. est la seule grande organisation fran-

çaise qui n'ait pas tenu de Congrès depuis la libéra-
tion. Toutes les organisations économiques, tous les
partis politiques, tous les mouvements de la résistance
ont tenu leurs assises. Et il en est de même à l'étran-
ger.

Il y a à cela de multiples raisons qui sont suscep-
tibles de nous éclairer et de nature à nous faire com-
prendre ce qui se passe à la rue Lafayette.

Au cours d'une controverse, un responsable auquel
je posais la question a essayé de s'en tirer en me
répondant que la C.G.T. était obligée de procéder à
une vaste réorganisation syndicale à tous les échelons
et que c'était la seule raison qui l'avait empêchée de
tenir ses assises comme tous les autres mouvements.
L'explication ne valait guère. Si elle valait, ce serait
d'ailleurs pour tous les mouvements et tous les partis.
Or, ce n'est pas le cas, puisque tous ont convoqué
leur Congrès.

La vérité est autre et elle est ailleurs. Tout d'abord,
si on peut admettre qu'il ait fallu un certain temps
pour procéder à la réorganisation, qu'on excipe au-
jourd'hui comme d'une circonstance exceptionnelle et
particulière à la seule C.G.T., nous déclarons qu'il
n'a pas fallu de septembre 1944 à avril 1945, pour
effectuer la besogne dont il s'agit, à moins que les
dirigeants soient tous des incapables, ce qui n'est cer-
tainement pas le cas. Admettons que le temps néces-
saire ait pu s'étendre de septembre 1944 à mai 1945,
ce qui était suffisant. De l'aveu même des dirigeants
fédéraux et confédéraux, les syndicats étaient recons-
litués dès cette époque et la C.G.T. comptait au
1" mai 1945 plus de cinq millions de syndiqués.
Ceux-ci étaient donc organisés dans leurs syndicats
et dans leurs Fédérations, ainsi que dans leurs Unions
locales et leurs Unions départementales.

Rien ne s'opposait donc à la tenue du Congrès en
juillet 1945. Cependant, ce Congrès, si nécessaire et
n'eut pas lieu, tout simplement parce que la majorité
confédérale ne le voulait pas et en craignait les résul-
tats. Voici pourquoi

Tenir le Congrès obligeait cette majorité à respec-
ter la démocratie syndicale et à le convoquer dans
les cadres des anciens statuts. N'était-il pas préfé-
rable et plus commode pour elle de « mettre la léga-
lité syndicale en vacances >> et à « s'arroger les pleins
pouvoirs exercés par le Bureau confédéral >>? C'est
ce qu'on fit et c'est ainsi que nous avons vu se tenir
deux Comités nationaux de la C.G.T., en mars et en
septembre, deux Comités dont l'ordre du jour ne fut
discuté que dans les sphères supérieures, mais non à
la base. Quel en fut le résultat? Tout le monde le
connaît: décision qui fut d'ailleurs annulée, sous
la poussée des masses de ne pas châtrer le 1r mai;
participation de la C.G.T. aux élections, en mars der-
nier. En septembre, le Comité national fit mieux en-
core: il passa outre aux dispositions des articles 9,
10 et 51 des statuts confédéraux, décida que les Se-
crétaires confédéraux pourraient faire acte de candi-
dature aux élections législatives du 21 octobre; il
nomma deux Secrétaires généraux de la C.G.T., dé-
signa un Exécutif au sein du Bureau confédéral, déjà
porté à 12 membres en mars, et que la C.G.T. don-
nerait comme mot d'ordre à ses adhérents de voter
« oui-non », comme le parti communiste.

Tout cela aurait probablement été impossible si la
C.G.T. avait tenu son Congrès, parce qu'une minorité,
et peut-être une majorité, se seraient prononcées contre
de telles propositions. Il valait donc beaucoup mieux
les faire voter par des « dévoués >> n'ayant rien à
refuser au Bureau confédéral.

Voici pour le passé. Examinons, maintenant, les
raisons d'avenir qui militent du point de vue de la
majorité confédérale, non sans marquer en passant,
que la Constitution de la Fédération syndicale mon-
diale fut décidée sans aucune consultation de la base,
que sa Conférence préparatoire de Londres et son
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Congrès constitutif de Paris, ainsi que son programme
et son orientation, qui étaient éminemment du ressort
d'un Congrès confédéral, eurent lieu toujours sans
aucune consultation de cette même base.

Disons, tout d'abord, que le secret désir des majo-
ritaires communistes- de la C.G.T. est de modifier
profondément le système de représentation aux divers
Congrès et plus spécialement au Congrès confédéral.
A ce dernier, les syndicats n'auront plus d'accès di-
rect. -Pourquoi? Ils sont trop, paraît-il, et un Congrès
qui les réunirait tiendrait plus d'une foire que d'un
Congrès. Cependant, comme il faut tout de même
qu'ils soient représentés, ils ne le seraient qu'au se-
cond degré, par le canal des Unions locales et peut-
être départementales. 11 faut, en outre, que la repré-
sentation e proportionnelle >> soit instituée, pour qu'il
n'y ait pas de surprise désagréable; que cette repré-
sentation fut telle que la majorité soit sûre du succès
Il faut encore créer, partout où cela est désirable,
des syndicats, pour obtenir encore un plus grand nom-
bre de voix, que les Fédérations prennent toutes dis-
positions pour cela. Il faut enfin et surtout qu'on soit
assuré de faire passer haut la main de nouveaux sta-
tuts confédéraux d'où on tirera statuts fédéraux,
syndicaux, de Fédérations et d'Unions locales et dé-
partementales.

En somme, il s'agit de disposer d'une majorité fa-
briquée de toutes pièces et qui ne laisse pas place à
la minorité syndicaliste pour exprirner son point de
vue; une majorité qui mette celle-ci à l'abri de toute
surprise ; des statuts -et une Charte exprimant le point
de vue et les désirs des dirigeants de la C.G.T.

Avez-vous compris pourquoi, maintenant, il n'y a
pas eu de Congrès de la C.G.T. et pourquoi, en
raison des élections et de la participation et de
des dirigeants de la C.G.T. au gouvernement et de
lai nécessité de ne créer aucun embarras aux ministres
de l'Armement, de la Production industrielle, de
l'Economie nationale et du Travail communiste, dont
le mot d'ordre sera, demain comme hier: e Produisez
toujours davantage, pour préparer l'avènement du com-
munisme en France, afin que nous n'avons pas trop
de difficultés quand nous prendrons définitivement le
pouvoir.

Et, naturellement, jusque-là, mettez une sourdine à
vos revendications. Contentez-vous de l'os que l'on
vous donne et rongez-le jusqu'à la moëlle

Ne cherchez pas ailleurs les raisons pour lesquelles
les syndiqués et les syndicats n'ont pas mot à dire.

" Elles sont là. Uniquement là.

Salaire unique

et échelle mobile
(Suite de la première page)

destruction de l'ordre établi, l'impulser, c'est saisir
l'occasion qui s'offre immédiatement au producteur
d'atteindre un objectif accessible qui améliorera sa
condition humaine, et de la lui montrer. Cette double
activité est constante et parallèle. Que l'une s'efface
devant l'autre, ou qu'elle disparaisse, l'efficience de
l'action s'annule.

Si l'on accepte cette explication, or, doit guide,
notre action, non pas en fonction des contingences ou
des conjonctures économiques ou politiques, mais
d'après ce qui est propre à affaiblir le régime capi-
taliste, à créer des conditions révolutionnaires.

L'échelle mobile, si on la juge d'après la situation
d'ensemble du pays, répond à cette condition. C'est
une revendication qui correspond parfaitement aux
désirs des travailleurs et à leurs besoins, mais que la
bourgeoisie aux prises avec des difficultés de tous
ordres n'est pas en mesure de consentir.

On prétend qu'elle n'est que défensive, voile con-
servatrice, mais c'est raisonné à côté de la question.
Obliger le capitalisme, dans une période de pénurie,
à accorder des moyens d'achat supérieurs aux possi-
bilités de consommation, c'est l'acculer à une situation
tragique.

Ceux qui pensent qu'elle peut, à certains moments,
revêtir un caractère conservateur, omettent un des fac-
teurs déterminants de toute amélioration; l'action di-
recte des masses. Une revendication acquise n'a rien
d'immuable. Elle reste fixe quand les forces antagonis-
tes en présence s'équilibrent; elle change d'aspect,
de substance, dès que l'équilibre est rompu.

Ce qui serait conservateur c'est à mon sens, de
voir en l'échelle mobile une panacée à la question des
salaires. Car des améliorations substantielles ne pro-
viennent pas uniquement des élévations de salaires
nominaux ou réels, mais aussi par la compression des
prix.

' Nous pouvons influence les premiers, mais pour
ce qui est des seconds, l'arme, jusqu'à maintenant,
nbbs fait défaut.

VOLINE
Il est impossible de résumer dans un seul

article l'immense travail accompil par Vo-
line dans sa vie de militant.

Le rôle joué par lui en Russie, particu-
lièrement en Ukraine pendant la Révolution
russe, est d'une importance capitale. Lors-
que Voline, avec quelques camarades, arrive
d'Amérique, par le Japon et la Sibérie, à
Petrograd en pleine révolution, il ne trouve
pour ainsi dire aucune propagande organi-
sée par les libertaires.

Au mois d'août 1917, il lance le journal
hebdomadaire anarcho-syndicaliste « La Voie
du Travail » qui bientôt devient quotidien.
Avec le précieux concours de Schapiro et
d'autres camarades, le journal mène une
propagande active et de grande envergure.
J'ai devant moi 60 articles écrits par Vo-
line dans ce quotidien. Ils ont tous, non seu-
lement une valeur historique, mais on peut
se former une opinion sur la valeur de la
capacité du militant avisé sur toutes les
questions sociales, et malgré qu'ils soient
écrits depuis 28 ans, devant le chaos poli-
tique et économique actuel, ces articles res-
tent d'une actualité brûlante.

Nous pouvons les étudier avec profit et
les éditer avec l'assurance qu'ils porteront
leurs fruits. En voici, par exemple, un in-
titulé: « Problèmes constructifs. » (« Gobas
Trounda », 2 déc. 1917, n° 21.)

« Enfin le parti politique de gauche a
pris le pouvoir, il s'agit du jour fati-
dique de l'arrivée au pouvoir du parti
bolchevick n. du t.) et il est en train de
le stabiliser. Le mouvement politique ne
peut plus avancer. La Révolution poli--
tique est terminée. Les masses laborieuses
ont à présent le devoir d'employer tous
leurs efforts pour que la révolution ne
s'arrête pas. Les travailleurs et les pay-
sans doivent empêcher tout retour en ar-
rière. Les soldats doivent à tout prix ai-
der les travailleurs et les paysans dans
cette voie; si non, la révolution sera per-
due.

Que doivent faire les travailleurs pour
que la révolution progresse vers la ré-
volution sociale? Des problèmes immen-
ses se posent actuellement devant les
masses travailleuses des villes et des vil-
lages.

Au village est dévolu le rôle de lutter
pour l'expropriation de toute la terre, la
suppression de la propriété privée, et
d' « organiser » la terre sur des bases
justes.

Mais exproprier la terre, ce n'est pas
encore un travail accompli. Il faut en-
suite organiser l'exploitation sur de
bases collectives et procurer l'outillage et
le bétail indispensables pour son rende-
ment. La terre et les moyens de la pro-
duction déjà expropriés, les paysans doi-
vent organiser un travail régulier et pla-
nifié, aussi sur des bases collectives, en
améliorant progressivement les méthodes
de travail et de Production.

Ensuite, les organisations paysannes
doivent organiser d'une manière régu-
lière le problème de la répartition des
denrées (céréales, foin, fruits, etc...).

Une partie doit être distribuée pour
satisfaire les besoins des consommateurs;
une autre indispensable pour la se-
mence doit être conservée dans des
entrepôts, et l'excédent acheminé là où
les produits agricoles font défaut. Ici
surgissent immédiatement dc nouveaux
problèmes: la construction des entrepôts;
organisation de la nouvelle répartition;
rétablissement des relations actives entre
les villages, et les villes et les villages.

Ensuite, surgissent encore d'importants
problèmes d'ordre « secondaire »: la réor-
ganisation complète de l'habitation ru-
rale; réforme complète de l'enseignement;
relèvement des conditions sanitaires et
d'hygiène des villages.

Les problèmes de la ville. L'écono-
mie de la ville, sa vie sont encore plus
compliquées, surtout dans les conditions

actuelles. Seule l'action multiple et or-
donnée des organisations ouvrières
action décisive dirigée vers des buts pré-
cis peut se montrer à la hauteur de
ces problèmes. Ils sont les suivants:

Organisation du ravitaillement
Partout où des forces suffisantes de

soldats et matelots défendent la révolu-
tion et soutiennent la cause ouvrière, il
faut énergiquement et avec décision que
soit étudiée et exécutée la question du
ravitaillement. Les denrées principales,
pain, sucre, beurre,, lait, etc..., déposées
dans les entreprises commerciales et pri-
vées et celles se trouvant dans les maga-
sins et entrepôts doivent passer en pos-
session des organisations sociales.

Quelles sont ces organisations pouvant
procéder à la réalisation -de ces pro-
blèmes? Il sera convenable et plus aisé
à confier leur réalisation aux coopéra-
tives:

1" parce que le travail sera exécuté
par des hommes déjà habitués avec le
problème du ravitaillement;

2° les coopératives sauront réaliser la
confiscation des denrées et l'organisation
des magasins publics dans les quartiers
et les rayons sans difficulté ni encombre;

3° la réalisation ordonnée de ces pro-
blèmes permettra aux vendeurs et d'au-
tres employés des entreprises commer-
ciales de ne pas rester sans travail, et de
reprendre leurs occupations dans les ma-
gasins publics des quartiers;

4° une telle réalisation permettra de
lier la question du ravitaillement avec
celle des logements.

L'action des coopératives des consom-
mateurs d'une rue, d'un quartier, etc.,
peut être commodément coordonnée avec
celle des comités d'habitation (la néces-
sité de leur liaison est déjà prouvée pax
la révolution).

A la confiscation des denrées et orga-
nisation des entrepôts publics doit être
jointe l'organisation des restaurants pu-
blics avec des repas chauds et gratuits.
Une telle réalisation du problème du ra-
vitaillement pourra immédiatement amé-
liorer la situation de la population. D'au-
tre part, la totalité de ces mesures ap-
portera un coup mortel à la spéculation
et la contrebande, contre lesquelles il n'y
a pas d'autres moyens de combat.

Il est indispensable que les organisa-
tions ouvrières passent immédiatement
ces questions à l'ordre du jour dans leurs
réunions et les résolvent le plus équita-
blement possible. Il est également indis-
pensable que la masse vivants qui reste
en dehors des organisations insiste pour
l'application immédiate de ces proposi-
tions dans la vie.

De pair avec l'organisation du ravi-
taillement, il faut développer un travail
énergique pour résoudre le problème des
logements. Il est nécessaire d'entrepren-
dre immédiatement l'expropriation ordon-
née de tous les propriétaires vivant d'ex-
ploitation des locataires. Ensuite, il faut
distribuer tous les logements disponibles
dans la ville à la Population. Mais, tout
d'abord, pour la réalisation de ces- buts,
il faut tracer un plan complet. Notre
gouvernement projette un décret timide
pour résoudre la misère des logements et
il s'est arrêté là. Il ne s'agit pas de mo-
difier les conditions des loyers, mais de
supprimer la propriété privée sur les
maisons d'habitations.

La distribution des logements doit être
résolue sur le plan englobant les besoins
de toute la ville. Si le conseil communal
unit les organismes des maisons, des
quartiers et des rayons, les problèmes
mentionnés plus haut seront facilement
réalisés.

Remarquons mie ces jours-ci à Kronch-
tad, pour résoudre le problème des loge-
ments, on a procédé de cette façon:

Usines et fabrioues. Avec Poreami-sation du ravitaillement, la liquidation
de la némiric des logements, il est indi.s-
pensable qu'il soit Procédé immédiatement
à l'expropriation des usine et des fabri-
ques. Aux organisations ouvrières in-
combe le rôle d'entrer en possession de
ces usines et fabriques et de les mettre
en marche. Actuellement, nombreuses



usines et fabriques arrêtent leur travail.
Rien n'empêche les travailleurs de con-
tinuer eux-mêmes la production.

La mesure importante à prendre pour
assurer l'existence des travailleurs des
villes pour longtemps et garantir en-
suite la nouvelle production, consiste à
rétablir des relations directes avec les
paysans des villages de la région et
même du département. Il est indispen-
sable d'organiser immédiatement l'échan-
ge direct avec les villages. Au Congrès
des travailleurs, il faut préparer un an-
Del aux paysans et l'envoyer dans les vil-
lages avec des hommes pour organiser
1'5change des produits agricoles avec ceux
de la ville. Dans certains endroits, les ou-
vriers des villes appliquent ces méthodes
et les résultats sont remarquables.

Transports

Il est urgent que les organisations des
cheminots entrent en possession des che-
mins de fer et organisent les transports.

En conclusion: Aux travailleurs de Pé-
trograd incombent les tâches suivantes:

10 Organiser immédiatement un Con-
grès des travailleurs avec un plus gra:nd
nombre de délégués possible pour résou-
dre les problèmes mentionnés plus haut
et d'autres encore.

2° Agir résolument avec audace et ne
pas craindre les erreurs et les échecs, car
une situation plus grace que celle ac-tuelle ne peut pas exister et pour son
amélioration aussi il n'y a d'autre moyenque celui proposé par nous. Les travail-
leurs doivent compter uniquement sur
eux-mêmes, marcher audacieusement en
avant, jusqu'au bout et ne pas s'arrêter
devant les obstacles. Ainsi seulement ils
peuvent réussir dans la lutte et ne pas
Permettre à la bourgeoisie de triompher
sur les ruines de la révolution! »

Malgré la nécessité de continuer la ré-
daction du journal, Voline s'engage dans les
forces des partisans. Au mois d'août 1919,
il arrive en Ukraine et avec toute son ar-deur se lance dans la révolution. Son but?
D'aider au soulèvement des masses paysan-
nes et en même temps d'organiser, avec eux,
la nouvelle vie économique et sociale del'Ukraine le Socialisme libertaire.

Dans l' « Histoire du mouvement Makhno-
viste » d'Archinoff, à l'occasion du premier
Congrès régional en Ukraine octobre 1919

nous lisons que Voline, « à l'étonnement
des délégués paysans, s'est démontré comme
un des meilleurs interprètes de leurs pen-
sées et de leurs aspirations. L'idée des So-
viets libres fonctionnant en accord avec la
volonté de la population; Rétablissement dcs
liens entre les paysans et les travailleurs
des villes à la base de l'échange des pro-
duits de leur travail; L'idée de l'organisa-
tion de leur vie sur les principes du Socia-
lisme libertaire toutes ces idées déve-
loppées par Voline dans ses rapports furent
aussi les idées vivantes des paysans ».

Un jour, j'ai demandé à Makhno son avis
sur l'action développée et le travail accom-
pli par Voline en Ukraine. Il m'a répondu
ceci: « Voline a travaillé avec une énergie
et un dévouement nui dépassent toute ima-
gination humaine. Il fut l'expression même
de l'idéologie anarchiste dans tous ses do-
maines. »

.**

Arrêté par le gouvernement bolchevik en
1921, Voline et quelques camarades furent
expulsés de la Russie pour toujours.

Venu en France, il a continué la lutte.
Avec une souplesse d'une pensée profonde
et audacieuse, illuminé Dar sa conscience, il
savait très bien que l'ignorance isole l'indi-
vidu; il savait que lorsque les esprits s'éveil-
lent, les maîtres les étouffent par le men-
songe ; il savait aussi que la classe ouvrière
organisée devra jouer un rôle prépondérantL. dans la période constructive de la révolution
sociale. C'est pour cette raison, sous la corde
vibrante de sa parole, qu'il a combattu ar-
demment, inlassablement l'ignorance et le

LE BEAU DANUBE

La Conférence de Londres s'est terminée
par un échec sans précédent. En fait, ce fut
moins sur une question de procédure rela-
tive à la participation des délégations f ran-
çaise et chinoise aux règlements des traités
de paix que sur les solutions à apporter aux
probEmes balkanique et danubien.

D'ailleurs, le discours prononcé par le
président Truman, à l'occasion du /Vavy
Day, se situant après l'accord hungaro-so-
viétique, laisse percer les divergences et les
antagonismes profonds qui séparent les An-
glo-saxons des Russes. Parmi les 12 points
qui formeront les principes de la politique
générale des Etats-Unis, pour le respect des-
quels une armature militaire importante et
imposante sera maintenue, le septième re-
vendique la liberté des mers, une égalité de
droits pour toutes les nations en ce qui con-
cerne le trafic sur les fleuves frontaliers et
ceux traversant un ou plusieurs pays, pose
sans ambiguïté une des revendications de
l'impérialisme yankee quant au maintien de
la paix. Passons sur la croisade qu'il juge
opportun d'entreprendre pour la démocratie
politique; c'est l'enveloppe de chocolat qui
doit faire avaler par ses rivaux et par la
classe ouvrière sa pilule amère d'hégémonie
économique mondiale.

Nous savons que, dans le passé, les ré-
gimes terroristes d'un Tsanroff ou d'un Ca-rol n'ont donné lieu à aucun échange dé
notes diplomatiques acerbes, que les pendai-
sons et les meurtres politiques ont laissé les
potentats américains aussi indifférents quel'assassinat de Sacco et de Venzetti, que,
d'autre part, Franco est toujours en placede par leur volonté.

En vérité, les slogans pour une ère démo-
cratico-pacifiste sont les conséquences des dé-
saccords de Potsdam sur le régime éventuel
du Danube, de la mer Noire et des Détroits.

La proposition américaine d'internationa-
lisation des voies navigables ci-dessus devait
être examinée par la Conférence des cinq
qui lui a réservé le sort que l'on sait.

Le Danube est d'une importance primor-
diale pour les échanges commerciaux avecl'Europe centrale et orientale. Son parcoursnavigable est, avec ses ramifications flu-
viales, de 3.600 kilomètres. La Hongrie, la
Tchécoslovaquie, la Bulgarie, la Roumanie et
l'Autriche, en particulier, l'utilisent et ont
construit des bateaux leur permettant le
transport des marchandises jusqu'en Médi-
terranée sans avoir à souffrir de transbor-
dements. Le tonnage global des bateaux cir-
culant sur le fleuve et appartenant aux dif-
férentes sociétés fluviales était de 1.448.415
tonnes, comprenant 364 bateaux passagers
et 1.980 servant au transport des liquides
et des marchandises. L'exportation de l'Al-
lemagne vers l'Europe balkanique et la Mé-
diterranée orientale empruntait cette voie et
représentait 4 % de son commerce extérieur,
l'Autriche 15 %, la Tchécoslovaquie 8 %, la
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mensonge et a contribué grandement à l'édu-
cation indispensable des travailleurs pour
leur émancipation.

Voline, non seulement fut un militant
anarcho - syndicaliste, écrivain, journaliste,
orateur, polémiste, niais aussi un poète.

Ses poèmes représentent l'élégance et la
finesse de son esprit. La beauté et l'harmo-
nie des formes sont conjuguées avec l'au-
dace de l'imagination.

Voici la traduction libre du dernier cou-
plet de son « Testament »:

Frères, dans la forêt, sous les rpins, le jour
de la frondaison printanière, déterrez mon
coeur, emportez sa flamme éternelle à travers
le monde et donnez-lui une vie...

Avec cette flamme d'une fraternité cons-
ciente, il a réchauffé le cur des déshérités
rendant toute sa vie tourmentée, infatiga-
blement. avec un optimisme confiant dans
notre victoire finale.

Et maintenant il a laissé à nous, ses
frères de combat. de transfsrmer cette
flamme apostolique en une réalité fécondes.

Hongrie 16 %, la Yougoslavie 12 %, la Bul-
garie 32 %. Les importations représentaient
un pourcentage élevé, pour la Bulgarie 45 %.
Par ces chiffres, on saisit tout l'intérêt
quune tierce puissance peut avoir à un con-
trôle exclusif, comme d'autres à une liberté
absolue.

Depuis 1815, par l'acte de Vienne, jus-
qu'en 1936, la liberté de navigation fut ac-
quise. En 1921, un statut précisa cette ques-
tion, signé par les principaux pays intéres-
sés à la fixation de ce régime.

En 1934, le III' Reich affirma ses velléités
d'hégémonie sur le Danube. Son besoin de
devises étrangères, devises qu'il ne pouvait
se procurer que par l'exportation, l'amena
à agrandir son courant commercial vers le
sud-est de l'Europe et à s'assurer d'une voie
d'acheminement du pétrole pour la consti-
tution de réserves importantes en fonction
des perspectives politiques. La dénonciation
du Traité de Versailles l'Anschluss, lui
donna le moyen de modifier à son profit le
régime des artères fluviales principales de
l'Europe centrale. Non seulement il affirma,
dès 1936, son autorité sur le fleuve jusqu'à
Bratislava, mais de plus. par la- Convention
de 1938 avec la Roumanie, il s'assurait une
liberté totale jusque la mer Noire.

Le Rhin était relié au Danube, par celui-
ci à la mer Noire. C'était un succès écono-
mique considérable. Pratiquement, c'était
l'éviction de l'influence des puissances con-
currentes, la voie vers l'expansion économi-
que à leur détriment. D'autant plus facile-
ment que rien ne le pouvait gêner, que rien
ne pouvait l'épier, s'étant débarrassé de la
Commission internationale qui administrait
le Danube, composée de représentants des
Etats riverains et de ceux de la France et
de l'Angleterre.

Si l'Allemagne s'est servie du Danube
pour sa pénétration économieue et politique
dans l'est de l'Europe, actuellement la Rus-
sie tente de réaliser ce même but, par le
même moyen, avec l'Occident. Occupant to-
talement ou partiellement les Etats riverains
ou tributaires, exerçant une influence sur les
gouvernements de ces derniers, ou les con-
trôlant, elle possède une position avanta-geuse à son accomplissement, quelles que
soient les réactions étrangères.

Le traité hungaro-soviétique qui met en
fait l'économie hongroise en état de sujétion
envers la Russie, est une épisode de cette po-
litique.

On pensait, dans le camp adverse, susciter
des obstacles sérieux à ce projet de contrôle
unilatéral en mettant les mains sur les ba-
teaux danubiens, mais si on a réussi à les
mettre à l'abri des tentacules soviétiques en
les remontant jusqu'en Autriche, les chan-
tiers hongrois et tchécoslovaques ont été re-
mis au travail sans tarder, déblaient le fleuve
de ses décombres, construisent allèges et ba-
teaux, c'est-à-dire eue les c ontre-mesures
ont été inefficaces, inutiles et inopérantes.
Il ne reste plus aux autres impérialismes
qu'à user de menaces et de chantages, en
allant du e bloc » à la bombe atomique.

Mais pourquoi les Etats-Unis, qui se tin-
rent longtemps à l'écart des affaires euro-
péennes, enveloppés dans le manteau de
l'isolationnisme, n'ayant jamais participé à
la confection des traités ou des statuts, pas
plus qu'à l'administration du Danube, mar-
quent-ils tant de sollicitudes présentement à
ce dernier?

Tout simplement parce que l'après-guerre
pose un problème d'écoulement et de circula-
tion des produits et des marchandises qui
les préoccupe au premier chef. Au centre de
celui-ci se trouve le pétrole. Ce carburant
qui fut et reste la cause de tant de querelles
et de bouleversements, pour lequel tant de
vies humaines ont été sacrifiées.

La Syrie a été récemment le théâtre d'évé-
nements sanglants dont l'enjeu était de pré-
venir toute agitation et tous mouvements de
nature à compromettre l'exploitation des
sources pétrolifères. Pour assurer la tran-
quillité dans le Proche-Orient, l'Angleterre
et les Etats-Unis veulent avoir une police et
une armée à eux pouvant les contrôler et
le, faire agir selon les nécessités du mo-



ment, prêtes à intervenir le cas échéant con-
tre les perturbateurs éventuels. Comme la
France ne présentait pas les garanties suf-
fisantes pour calmer les inquiétudes des ban-
quiers et des Consortium anglo-américains,
par une machination où les dollars et les
livres sterlings jouèrent un rôle capital, la
France fut évincée de sa sphère d'influence
au profit des barons du pétrole.

Effectivement, les intérêts anglo - améri-
cains sont considérables en Asie mineure,
dans le Proche-Orient. Le pétrole iranien
est en totalité sous le contrôle anglais,
moyennant une pension annuelle de 100 mil-
lions de francs à la famille royale. Elle con-
trôle 50 % du pétrole irakien, 25 % par
les Etats-Unis. Ces derniers ont la conces-
sion, sans partage, des énormes réserves de
l'Arabie Séoudite n'oublions pas que la
délégation séoudite à la Conférence de San
Francisco fut subventionnée par la Standard
Oil Company et de Bahrein. Ces intérêts
contradictoires, il fallait les discipliner, les
harmoniser, faire en sorte qu'ils ne mettent
pas en cause leurs existences réciproques.
Par un accord signé en septembre de cette
année à Londres. une Commission anglo-
américaine assurera le développement du
commerce international du pétrole et facili-
tera l'ouverture de négociations sur ce com-
merce avec tous les gouvernements intéres-
sés à sa production et à sa consommation.
Mais à qui vendre ce pétrole, si ce n'est aux
pays qui en sont dépourvus, à ceux dont le
développement industriel en font des con-
sommateurs? L'Europe centrale et danu-
bienne est indubitablement un des marchés
idéaux pour les marchands de pétrole. Pour
l'atteindre, faut-il que la liberté du trafic
maritime et fluvial, en ce qui concerne le
Danube, soit la base de la morale du droit
international. Que les Détroits soient fermés,
la Mer Noire hermétique et le Danube sans
accès, les barils resteront au terminus du
pipe-line méditerranéen dont la construction
a coûté des milliards aux Compagnies amé-
ricaines. ce serait une crise de débouchés sans
précédent puiscate la consommation améri-
caine absorbe difficilement la production du
continent. L'internationalisation des voies li-
tigieuses au contraire assurerait une renta-
bilité des capitaux investis par les Anglais
et les Américains dans le Proche et le Moyen-
Orient.

Il ne semble pas que les thèses en présence
trouvent de sitôt un terrain d'entente. La
City et Wall Street, par l'intermédiaire de
leur commis, que ce soit Truman ou Attlee,
ne dispose plus des moyens de pression éco-
nomique et financier pour modifier l'orien-
tation des gouvernements balkaniques et da-
nubiens. Ces derniers sont tenus de s'aligner
aux prétentions de l'impérialisme russe qui
commande et ordonne dans cette région, sans
dualité, autocratiquement. Même, si secrète-
ment ils désirent le retour à la liberté des
voies navigables, ils ne peuvent.le proclamer
ou agir en ce sens.

De plus les Russes ne restent pas inactifs
en Iran, en Syrie, au Liban et en Palestine.
Partout où les autres impérialismes rencon-
trent des difficultés politiques, par les mou-
vements d'indépendance nationale où les mas-
ses indigènes s'efforcent de secouer le joug
qui les opprime, les Soviets tentent d'y créer
un courant de sympathie. Ils y réussissent si
bien que la Ligue arabe utilise ce rapproche-
ment pour faire du chantage à Londres et à
Washington.

Cette propagande habile qui revêt aussi
l'aspect culturel qu'économique renforce énor-
mément leurs exigences d'utilisation des Dé--
troits et de la Mer Noire que par les états
riverains. En d'autres termes, pour l'interdic-
tion de ces eaux aux navires anglais et amé-
ricains.

Depuis la Conférence de Londres, les cho-
ses en sont là, malgré les sondages et les
négociations poursuivies Dar les chancelle-
ries. On parle d'une nouvelle Conférence à
trois dans un avenir proche. Serait-ce une
opération dilatoire ou préparatoire à un rè-
glement de compte, il est difficile de se pro-
noncer. Mais ce qui est certain, d'après plu-
sieurs milieux officiels américains, c'est que
de la solution de ce problème dépend la paix
011 la guerre.

Nouvelle
lutte

politique
se..

Après de savants dosages, découpage de
ministères et autres acrobaties politiques,
chaque « grand » a eu sa part de gâteau.

Deux forces étainet en présence : Capita-
lisme, d'un côté; de l'autre: le Communisme.
Deux forces d'Etat, chacune espérant un jour
grignoter 'l'autre.

Fort du référendum, De Gaulle a entendu
former le gouvernement à sa façon et quoi-
qu'en disent les composants, ils ont obéi.

Les communistes n'ont pas eu les ministè-
res-clés. Mais, De Gaulle, en homme habile;
leur a donné tout le secteur économique. Fini
donc les grandes revendications, pas de grè-
ves qui pourraient gêner l'action gouverne-
mentale. Evidemment il est toujours facile
de se retirer et se réfugier dans l'opposition.
Mais cela devient quasi impossible après les
déclarations faites par les communistes sur
la Renaissance Française.

Sur le plan économique une autre question
st pose. Pour que la production fonctionne à
plein, il faut que les industries possèdent la
matière première. Mais les capitalistes, pos-
sesseurs de ces matières premières, sachant
que la poussée politique serait à gauche, ont
pri ses positions de combat nationalement
et internationalement.

Nous sommes tributaires pour une grosse
part de l'Amérique qui est devenue le plus
grand fief capitaliste. Le conflit des grèves de
la General Motors est une preuve de leur
intransigeance, et ce n'est pas cette clique
de milliardaire, qui nous aidera, sans avoir
exigé d'avance des avantages économiques et
politiques et que le peuple fera les frais.

La gauche et l'extrême-gauche ne pourront
agir efficacement sur la politique extérieure
étant déjà divisées entre eux. Malgré les bel-
les déclarations du gouvernement, on sait très
bien que la politique sera axée vers le bloc
occidental, représentant le capitalisme privé
en face de celui d'Etat. La situation inter-
nationale est très grave. L'Iran, la Palestine,
l'Indochine, l'Indonésie et avant peu l'Inde,
sont des foyers importants de profonds mé-
contentements populaires. Le plus dange-
reux c'est le conflit chinois où l'U.R.S.S. et
l'Amérique s'opposent avec la chair de ce
peuple, qui se bat depuis de nombreuses
années.

En Europe des conflits latents ne terderont
pas à éclater, par ces fameuses zones d'in-
fluences soviétique et anglo-saxonne; l'Ita-
lie, particulièrement est à la veille d'un mou-
vement révolutionnaire; les fascistes relèvent
la tête dans certaines régions...

La France, sous la poussée des trois
« grands » partis au pouvoir, aura un bud-
get formidable de l'armement pour la « dé-
fense nationale »! Il est temps d'alerter le
peuple contre ces monstrueux préparatifs de
guerre, et imposer à ses fameux socialistes et
communistes -- les néo-patriotes déchaînés

la suppression du budget de l'armement
et les préparatifs de guerre!

Quand aux nationalisations, on peut être
sûr qu'elles ne gêneront peu le capitalisme
qui se répartira dans de multiples entrepri-
ses qui ne seront pas touchées par la loi.
Quand aux autres, de larges indemnités com-
penseront les pertes subies avec ressort sur
les descendants. On connaît la manière de
faire avorter les décisions prises en les
novant sous des formes juridiques qui s'ap-
pellent « Lois ».

Ah! le grand mot « Démocratie »... Il nous
inspire du dégoût!

C'est du maquignonnage enveloppé dans
des formules creuses et vides.

La classe ouvrière doit comprendre qu'elle
et une fois de plus la dupe des partis poli-
tiques.

Partie en rangs serrés aux urnes, partira-
t-elle de la même façon vers la sauvegarde
de sa liberté et de son existence.

C'est à nous de lui montrer la voie à sui-
vre, l'action à entreprendre.

Les partis politiques sont impuissants par
leur nature et leur principe d'autorité de
résoudre les questions économiques et socia-
les.

De même que la C. G. T. ayant partie liée
avec le gouvernement, sans aucun program-
me de transformation sociale, dominée com-
plètement par le parti communiste est inca-
pable de diriger une action quelconque en fa-
veur des travailleurs de ce pays.

Le syndicalisme apolitique et antiautoritai-
re, seulement, peut entreprendre une action
énergique contre les trusts et contre la guer-
re et pourra résoudre toutes les questions
économiques et sociales en faveur du peuple.
Les Syndicats ouvriers et la Révolution-
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